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Remerciements et clause de non-responsabilité 
 

La Commission statistique, lors de sa 56e session en mars 2025, a approuvé le module pour 

l'assurance qualité lors de l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de 

sources aux fins de la production de statistiques officielles (module), qui visait à remédier aux 

problèmes liés à l’utilisation des sources de données administratives et d’autres nouvelles sources 

(décision 56/120). 1  Le module a été élaboré par le sous-groupe sur les sources de données 

administratives et les autres types de sources (le sous-groupe) du Groupe d'experts des Nations 

Unies sur les cadres nationaux d'assurance de la qualité (EG-NQAF).2 Le Canada et la Namibie 

ont présidé ce sous-groupe. Le module a fait l'objet d'une consultation mondiale d'avril à juin 2024, 

au cours de laquelle 60 pays ont fourni des commentaires détaillés sur ses différentes composantes. 

Nous tenons à remercier tous les pays pour leurs précieux commentaires, qui sont reflétés dans 

cette version dans la mesure possible. Nous remercions également les pays qui ont participé à la 

mise à l'essai de la liste de contrôle d'évaluation ci-jointe en novembre 2024. Nous tenons à 

remercier Christophe Kana de l'Institut National de la Statistique du Cameroun, Issoufou Saidou 

de l'Institut National de la Statistique du Niger, Martin Beaulieu de Statistique Canada et Leandre 

Foster Ngogang Wandji de la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique pour leur 

examen approfondi de la traduction française.  

 
1 Voir E/2025/24 et E/CN.3/2025/37. 
2 Voir https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/about/. 

https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/about/
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L’utilisation de sources de données administratives et les autres types de sources est un domaine 

de travail très dynamique dans les statistiques officielles, où les pratiques évoluent rapidement. Le 

présent module fait référence à bon nombre de ces pratiques et les reflète. Toutefois, il s'efforce 

également d'identifier une approche de l'assurance qualité lors l'utilisation de ces sources, qui 

restera pertinente au fil du temps malgré les nombreuses innovations attendues dans l’utilisations 

des sources de données administratives et d’autres types de sources. Certaines des pratiques 

suggérées dans ce module, qui semblent actuellement irréalisables, pourraient devenir des 

pratiques courantes dans de nombreux pays à l'avenir. 

Le module et la liste de contrôle d’évaluation qui l’accompagne sont disponibles à l’adresse 

suivante : https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/aos/ .

https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/aos/
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Module pour l'assurance qualité lors de l’utilisation de sources de données 
administratives et d’autres types de sources aux fins de la production de 

statistiques officielles 

Présentation du module 
 

1. Sources de données . Le présent module pour l'assurance qualité lors de l’utilisation de 

sources de données administratives et d’autres types de sources aux fins de la production de 

statistiques officielles (module) distingue trois sources de données pour la production de 

statistiques officielles, 3selon leur finalité et l'entité responsable de leur compilation, à savoir les 

sources de données statistiques, les sources de données administratives et d’autres types de sources 

de données. Les sources de données statistiques sont des collections de données créées 

principalement pour produire des statistiques officielles par des organismes gouvernementaux ou 

d'autres entités travaillant pour le compte du gouvernement. Les sources de données statistiques 

comprennent les enquêtes par sondage, les recensements et les registres statistiques. Les sources 

de données administratives sont des ensembles de données créés principalement à des fins 

administratives par des organismes gouvernementaux ou d'autres entités travaillant pour le compte 

du gouvernement. Les sources de données administratives comprennent les registres administratifs 

des personnes physiques et morales, ainsi que les dossiers des ministères, des départements et 

organismes spécialisés, tels que les déclarations de revenus, les dossiers des services sociaux et les 

données douanières, ou les données des administrations régionales ou locales. Les autres types de 

sources de données comprennent tous les ensembles de données qui ne sont pas créés 

principalement à des fins statistiques ou administratives officielles, mais plutôt à des fins 

commerciales ou privées. Il s'agit notamment des données de téléphonie mobile, des données des 

médias, des réseaux sociaux, du commerce électronique et des fournisseurs de services Internet, 

des données basées sur l'observation de la Terre et la télédétection, et des données des entreprises 

privées de tout secteur de l'économie collectées dans le cadre de leurs activités régulières, mais 

aussi des données issues d'enquêtes par sondage traditionnelles menées par les entreprises pour 

leurs propres besoins, telles que les études de marché, et des données collectées par des citoyens, 

etc. En général, les autres types de sources de données incluent les sources de données associées 

au terme « big data », à moins qu'elles ne soient déjà incluses, dans certains cas, dans des sources 

de données statistiques ou administratives. Les nouvelles sources de données sont souvent 

associées à d'autres types de sources de données.4  

 

2. Avantages et inconvénients des sources de données administratives et autres types de sources 

de données . L'utilisation de sources de données administratives offre de nombreux avantages 

potentiels aux organismes statistiques, tels que la rentabilité, la réduction de la charge des 

répondants, l'amélioration de l'actualité, de la pertinence, de l'exactitude et de la fiabilité grâce à 

leur capacité à obtenir des données hautement désagrégées. Le recours à d'autres types de sources 

de données peut s'avérer rentable, en plus de permettre la production des rapports beaucoup plus 

fréquents et opportuns, et d’illustrer des phénomènes qui sont difficiles, voire impossibles, à saisir 

avec les sources de données statistiques et administratives traditionnelles. Cela peut conduire à 

une amélioration de la pertinence. Pour ces raisons, le recours accru aux sources de données 
 

3Voir la définition du terme « Statistiques officielles » dans le glossaire de l’annexe 2. 
4 Le Manuel des cadres nationaux d’assurance de la qualité des Nations Unies en statistique officielle (ci-après 

dénommé Manuel ) contient une liste d’autres types de sources de données au paragraphe 7.6. 
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administratives et autres types de sources de données est d'une importance capitale pour tous les 

organismes statistiques confrontés à des contraintes budgétaires accrues, à des demandes 

supplémentaires de la part des utilisateurs et à une concurrence accrue entre producteurs de 

statistiques et fournisseurs de données dans l'écosystème des données au sens large. Cependant, 

les sources de données administratives et d’autres types de sources de données ne sont pas créées 

en réponse aux besoins en données statistiques. Les organismes statistiques n'ont, en général, 

aucun contrôle ni influence sur le processus de production des données, et certaines sources de 

données administratives, et surtout les autres types de sources de données peuvent être très 

sensibles aux changements au fil du temps. 

 

3. Objectif et utilisateurs du module . L’objectif de ce module est d'aider les organismes 

statistiques à évaluer et à relever systématiquement les défis liés à l'utilisation des sources de 

données administratives et d’autres types de sources, en identifiant les domaines susceptibles 

d’être améliorés ainsi que les actions d’amélioration. Ces difficultés, qui peuvent découler des 

différences de concepts et de définitions, de la couverture et des biais éventuels, de processus de 

production non standardisés, etc., peuvent rendre les données provenant de sources administratives 

et d’autres types de sources de données difficiles à exploiter à des fins statistiques. Ce module se 

veut pratique et concis. Il complète les cadres nationaux d'assurance de la qualité (CNAQ) 

génériques existants et fournit des orientations plus spécifiques et détaillées sur l'utilisation des 

sources de données administratives et d’autres types de sources pour produire des statistiques 

officielles. 5Ce module n'est pas destiné à être utilisé comme un cadre d'assurance de la qualité 

autonome pour les sources de données administratives et d’autres types de sources. Il doit plutôt 

être utilisé en rapport avec un CNAQ existant, car, par exemple, le module omet des aspects clés 

d'un CNAQ, tels que ceux liés à l'environnement institutionnel. 6 Ce module s'adresse aux 

organismes statistiques 7qui utilisent ou prévoient d'utiliser des sources de données administratives 

et d’autres types de sources pour produire des statistiques officielles, notamment en remplaçant ou 

en complétant les sources de données statistiques par les sources administratives et d’autres types 

de sources. 8Les pays ont déjà des expériences bien établies en matière d'assurance qualité lors de 

l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources peuvent considérer 

ce module uniquement comme une référence complémentaire à leurs pratiques existantes. 9Ce 

module est applicable quel que soit le CNAQ ou le code de bonnes pratiques d'assurance qualité 

suivi par un organisme statistique. Il se compose de deux parties : une approche conceptuelle et 

une liste de dix exigences essentielles. Il comprend également plusieurs annexes contenant des 

informations complémentaires. 

 

4.  Objectif et utilisation de la liste de contrôle d'évaluation ci-jointe et autres modalités 

d'utilisation du module . Une liste de contrôle d'évaluation ci-jointe (non incluse dans le présent 

document) facilite l'évaluation de la conformité de l'utilisation d'une source de données 

 
5Veuillez consulter l’encadré 1 pour la distinction entre les acronymes « NQAF » et « UN NQAF ». 
6Les pays sans CNAQ peuvent se référer à la feuille de route élaborée par l'EG-NQAF, qui fournit des conseils 

détaillés sur l'élaboration et la mise en œuvre d'un CNAQ, voir 

https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/roadmap/ . 
7Voir la définition de « organisme statistique » dans le glossaire de l’annexe 2. 
8Veuillez noter qu'aucune distinction n'est faite selon qu'une source de données est explorée pour la première fois ou 

déjà acquise et utilisée régulièrement. 
9Par exemple, un pays qui a contribué aux tests de ce module utilise des instruments distincts, notamment un 

questionnaire d’auto-évaluation pour les fournisseurs de données. 

https://unstats.un.org/unsd/methodology/dataquality/roadmap/
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administratives ou les autres types de sources avec la liste des dix exigences essentielles. Elle doit 

être utilisée et complétée par l'organisme statistique qui utilise une source de données 

administratives ou les autres types de sources, mais certaines parties peuvent être complétées en 

collaboration avec le fournisseur de données. L'objectif de l'évaluation est d'identifier les 

domaines d'amélioration possibles lors de l'utilisation de sources de données administratives 

ou les autres types de sources. L'identification des domaines d'amélioration doit être suivie de 

l'élaboration d'un plan d'amélioration si des lacunes majeures ou des points à améliorer sont 

identifiés. La mise en œuvre de ce plan d'amélioration incombe au personnel de l'organisme 

statistique responsable des statistiques, en collaboration avec l'unité responsable de l'assurance 

qualité et la direction générale, ainsi que le fournisseur de données, le cas échéant et si nécessaire. 

La liste de contrôle d'évaluation vise à fournir une méthode simple et clairement structurée 

d'utilisation du module et peut être utilisée et adaptée en fonction des besoins et des ressources de 

chacun. La liste de contrôle a été testée et des exemples d'utilisation seront mis à disposition. Il 

existe toutefois d'autres façons d'utiliser ce module. Par exemple, il peut être utilisé en 

complément au Modèle générique du processus de production statistique (GSBPM) (voir 

annexe 5) ou être partiellement intégré dans le cadre national d'assurance de la qualité. 

 

5.  Contenu du module. L'approche conceptuelle de la partie 1 fournit une structure globale des 

considérations de qualité typiques lors de l’utilisation de sources de données administratives et 

d’autres types de sources. Elle comprend des conditions préalables, des actions et des 

considérations générales relatives à la qualité. La partie 2 fournit une liste de dix exigences 

essentielles pour garantir la qualité, ainsi qu'un ensemble de pratiques recommandées 

(« meilleures »), qui fournissent des orientations plus spécifiques et détaillées lors de l’utilisation 

de sources de données administratives et d’autres types de sources que celles contenues dans un 

CNAQ générique. Les pratiques suggérées dans ce module sont ambitieuses, peuvent ne pas être 

applicables dans toutes les circonstances et peuvent ne pas être toujours réalisables et possibles à 

suivre pour les organismes statistiques en fonction de leur situation spécifique. Toutefois, 

lorsqu’elles sont applicables, elles permettent d'identifier les domaines d'amélioration dans l'esprit 

du cycle « Planifier-Faire-Vérifier-Agir » du management de la qualité totale (MQ) pour une 

amélioration continue. 

 

6.  Annexes. L'annexe 1 fournit un sous-module pour 10la validation des données d'entrée et les 

indicateurs de qualité associés. L'annexe 2 fournit un glossaire des termes utilisés dans le présent 

document. L'annexe 3 contient une liste des exigences du Cadre national d'assurance de la qualité 

des Nations Unies pertinentes pour garantir la qualité des statistiques officielles lors de l’utilisation 

de sources de données administratives et d’autres types de sources. Ces exigences sont également 

reprises à l'annexe 4, qui établit une correspondance entre les dix exigences essentielles et les 

exigences pertinentes du CNAQ des Nations Unies énumérées à l'annexe 3. L'annexe 5 illustre le 

lien entre le Modèle générique du processus de production statistique (GSBPM) et ce module. 

 

7.  Élaboration du module. Ce module a été élaboré sur la base d'un examen des pratiques 

nationales, des lignes directrices, des cadres et des outils disponibles pour garantir la qualité 

 
10Voir le glossaire de l’annexe 2 pour l’explication des termes « Données d’entrée » et « Données sources ». 
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des statistiques issues de sources de données administratives et d’autres types de sources11 et 

la mise en correspondance de leurs exigences, éléments et indicateurs avec le Cadre national 

d'assurance de la qualité en statistique officielle des Nations Unies (CNAQ des Nations Unies). 

Le module synthétise les pratiques nationales, les lignes directrices, les cadres et les boîtes à outils 

disponibles dans un ensemble de dix exigences essentielles, accompagnées de pratiques suggérées 

pour chaque exigence. 

 

8. Sous-groupe sur les sources de données administratives et d’autres types de sources. Ce module 

a été élaboré par le Sous-groupe sur les sources de données administratives et les autres types de 

sources (ci-après dénommé « Sous-groupe »). Ce sous-groupe a été créé par le Groupe 

d'experts des Nations Unies sur les cadres nationaux d'assurance de la qualité (ci-après 

dénommé « EG-NQAF ») afin de fournir des orientations pratiques et concises ainsi que les 

meilleures pratiques aux organismes statistiques pour garantir la qualité des statistiques 

officielles lorsque des sources de données administratives et d’autres types de sources sont 

utilisées pour produire des statistiques officielles12. Le Groupe d'experts et son sous-groupe sont 

composés d'experts en assurance qualité issus des États membres et d'organisations internationales 

et régionales. 

 

Encadré 1 : Définitions de deux termes importants13 

Cadre national d'assurance de la qualité (CNAQ) : un système cohérent et global de gestion de la qualité 

statistique. C'est un outil pour tous ceux qui travaillent dans le domaine des statistiques officielles. Son 

objectif est d'améliorer la qualité au niveau du système statistique, notamment en matière de gestion, de 

coordination, de dispositifs institutionnels, de processus et de production statistique, afin de répondre aux 

besoins des utilisateurs. Il établit une norme de qualité et garantit ainsi la confiance dans les statistiques 

officielles. 

Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies (CNAQ des Nations Unies) : le cadre 

national d'assurance de la qualité générique des Nations Unies, dont les principes et exigences figurent au 

chapitre 3 du Manuel des cadres nationaux d'assurance de la qualité des Nations Unies en statistique 

officielle (Manuel) et les éléments à garantir figurent en annexe du Manuel. Le Manuel et les 

recommandations qu'il contient ont été adoptés par la Commission statistique des Nations Unies en mars 

2019. Le CNAQ des Nations Unies se composent de principes, d’exigences et d’éléments à garantir. Il ne 

vise pas à remplacer les cadres et lignes directrices existantes en matière d'assurance qualité des statistiques 

officielles. Les pays et les producteurs individuels de statistiques officielles qui sont déjà pleinement 

engagés dans l'assurance qualité et qui suivent l'un des cadres de qualité existants peuvent considérer le 

CNAQ des Nations Unies et le Manuel uniquement comme un point de référence supplémentaire à l'appui 

de leurs actions actuelles et comme une source d'information sur l'application de l'assurance qualité dans 

différentes situations. 

 
11Consultez le référentiel des pratiques nationales, les lignes directrices, les cadres et les boîtes à outils disponibles 

sur l’assurance qualité lors de l’utilisation de sources de données administratives et les autres types de sources, 

disponible à l’adresse suivante : https://unstats.un.org/wiki/pages/viewpage.action?pageId=224264259 . 
12Voir le mandat et la composition du sous-groupe, disponibles à l'adresse : 

https://unstats.un.org/wiki/display/EGNQAFSA/EG-NQAF+Subgroup+on+admin+and+other+data+sources . Le 

mandat du sous-groupe comprend également la gestion de l'utilisation de sources de données multiples, qui n'est pas 

abordée dans ce module. 
13Basé sur le manuel, disponible à l’adresse : https://unstats.un.org/UNSDWebsite/data-quality/user-manual . 

https://unstats.un.org/wiki/pages/viewpage.action?pageId=224264259
https://unstats.un.org/wiki/display/EGNQAFSA/EG-NQAF+Subgroup+on+admin+and+other+data+sources
https://unstats.un.org/UNSDWebsite/data-quality/user-manual
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Remarque : Dans ce document, l’acronyme « CNAQ » fait référence aux cadres nationaux d’assurance de 

la qualité adoptés par les pays, tandis que l’acronyme « CNAQ des Nations Unies » fait spécifiquement 

référence au cadre national d’assurance de la qualité générique développé par l’EG-NQAF, qui, avec 

d’autres cadres régionaux ou internationaux, sert de modèle pour la plupart des cadres nationaux 

d’assurance de la qualité. 

 

 

Partie 1 : Approche conceptuelle pour assurer la qualité lors de 

l'utilisation de sources de données administratives et d’autres types de 

sources 
 

9.  Une approche conceptuelle identifiant les actions et aspects pertinents. L'approche 

conceptuelle fournit une structure globale permettant de comprendre les éléments 

généralement pris en compte pour garantir la qualité lors de l’utilisation de sources de 

données administratives et d’autres types de sources. Elle comprend des conditions préalables 

importantes, quatre actions et deux considérations générales, comme illustré à la figure 1. Les 

quatre actions représentent les activités ou étapes généralement nécessaires lors de l’utilisation de 

sources de données administratives et d’autres types de sources. Elles peuvent être entreprises 

séquentiellement ou individuellement, selon les circonstances spécifiques. Les deux 

considérations générales reflètent les aspects à prendre en compte tout au long des quatre actions 

et concernent la confidentialité et la sécurité des données, la qualité des données d'entrée et les 

métadonnées14. Les quatre actions et les considérations générales se manifestent et sont reflétées 

dans la liste des dix exigences essentielles et des pratiques suggérées identifiées dans la partie 2. 

 

10.  Élaboration et contexte de l'approche conceptuelle. Concernant le module dans son ensemble, 

l'approche conceptuelle repose sur l'identification et l'analyse des exigences et pratiques 

pertinentes, tirées d'un large éventail de pratiques et de lignes directrices nationales 

disponibles en matière d'assurance qualité lors de l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources, ainsi que sur l'identification et l'analyse des 

exigences et pratiques pertinentes du Cadre national d'assurance de la qualité des Nations 

Unies. Par conséquent, les actions, considérations générales et conditions préalables présentées 

dans l'approche conceptuelle de la figure 1 sont étroitement liées aux exigences pertinentes du 

Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies, comme l'indiquent les chiffres entre 

parenthèses. 15Parallèlement, l'approche conceptuelle et le Cadre national d'assurance de la qualité 

des Nations Unies sont liés à la liste des dix exigences essentielles de la partie 2, illustrée à l'annexe 

4. Les différentes parties de l'approche conceptuelle sont également cohérentes et se recoupent 

avec les phases et sous-processus du Modèle générique du processus de production statistique 

(GSBPM), illustré à l'annexe 5.16 

 
14La qualité des données d’entrée et des métadonnées est parfois qualifié  d’hyperdimensions. 
15Ces exigences du Cadre national d’assurance de la qualité des Nations Unies sont répertoriées à l’annexe 3 pour 

faciliter la consultation. 
16Il est possible de mettre en évidence des sous-processus spécifiques du GSBPM particulièrement pertinents pour 

garantir la qualité des statistiques lors de l’utilisation de sources de données administratives et les autres types de 
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11.  Description des quatre actions de l'approche conceptuelle. Les paragraphes suivants 

présentent une brève description des quatre actions identifiées dans l'approche conceptuelle. Les 

deux considérations fondamentales, la confidentialité et la sécurité des données, ainsi que la qualité 

des données d'entrée et des métadonnées, sont incluses dans la description des quatre actions, car 

elles interviennent dans le cadre de ces actions et non séparément. De plus, certaines conditions 

préalables doivent être prises en compte avant ou pendant le processus d'exploration de l'utilisation 

des sources de données administratives et d’autres types de sources, à savoir la base juridique de 

l'accès et de l'utilisation, et les besoins des utilisateurs. La description des paragraphes suivants 

indique également les principaux liens entre les actions et les exigences essentielles (voir l'annexe 

4 pour une cartographie complète). 

 
Action 1 : Identification des besoins statistiques et sélection des sources de données 

12.  La première étape lors de l'utilisation d'une source de données administratives ou des autres 

types de sources est souvent l'évaluation et la sélection de la source de données (voir l'exigence 

10.3 du Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies) en fonction des besoins des 

utilisateurs en matière de statistiques pertinentes (indiqués comme « Conditions préalables 

importantes »). Le choix de la source de données nécessite une évaluation préliminaire mais 

suffisante des métadonnées et des données d'entrée de la source potentielle (Considération générale 

2) et la prise en compte de la confidentialité et de la sécurité des données (Considération générale 

1). Cette évaluation requiert généralement une étroite collaboration avec le fournisseur de données. 

Les considérations éthiques, l'obligation de sélectionner une source de données sur une base 

objective et une analyse coûts-avantages initiale sont également importantes lors de la sélection 

d'une source de données. L'action 1 est étroitement liée à la phase « Spécification des besoins » du 

GSBPM (voir l'annexe 5). Elle est principalement liée aux exigences essentielles 1, 2, 3 et 4. 

 
Action 2 : Coopération avec les fournisseurs de données 

13.  Pour une source de données sélectionnée, un accord de coopération ou un protocole 

d'accord17 avec le fournisseur de données18 constitue une bonne pratique pour faciliter l'accès et 

l'utilisation des données d'observation et des données agrégées (voir l'exigence 2.5 ou 2.6 du 

CNAQ des Nations Unies). Cet accord contiendra des informations sur les modalités de livraison 

et d'accès aux données, notamment le mécanisme de transfert technique ou les modalités d'accès 

(par exemple, dans le cas des registres), l'identification des ensembles de données, des données et 

des métadonnées, leur correspondance avec les concepts statistiques, le calendrier de livraison ou 

d'extraction, les exigences en matière de qualité et tout prétraitement par le fournisseur de 

 
sources. Par exemple, les sous-processus 1.1 (Identification des besoins), 1.2 (Consultation et confirmation des 

besoins), 1.3 (Définition des objectifs de production) et 1.4 (Identification des concepts) correspondent à l'action 1 de 

l'approche conceptuelle, qui concerne la sélection de la source de données en fonction des besoins des utilisateurs. 

Cependant, la gestion de la qualité est un processus global du GSBPM et il n'existe pas actuellement de correspondance 

détaillée entre l'assurance qualité et les sous-processus du GSBPM. 
17Voir les définitions d'« accord de coopération et protocole d'accord » dans le glossaire de l'annexe 2. Des 

informations sur l'établissement d'un protocole d'accord sont contenues dans le document « Guidance and template 

for developing a Memorandum of Understanding», disponible ici : 

https://unstats.un.org/UNSDWebsite/resourceCatalog/documents/MoUGuidelines_v5_EN.pdf 
18Voir la définition de « fournisseur de données » dans le glossaire de l’annexe 2. Les fournisseurs de données sont 

censés fournir des données au niveau de l’observation et des données agrégées, selon le cas. 
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données19. L'accord de coopération peut inclure l'intention de contrôler conjointement la qualité 

des données d'entrée et un engagement de qualité de la part du fournisseur de données. L'accord 

de coopération repose sur une compréhension adéquate du processus de production des données, 

de l'évaluation de la qualité des données d'entrée et des métadonnées requises (Considération 

générale 2). Il doit également tenir compte de la confidentialité et de la sécurité des données 

(Considération générale 1). L'institut national de statistique (INS) peut également donner des 

orientations aux fournisseurs de données sur les normes statistiques et coopérer avec eux de 

manière continue. L'action 2 est étroitement liée aux étapes « Spécification des besoins », 

« Conception » et « Réalisation » du GSBPM (voir annexe 5). Elle est principalement liée aux 

exigences essentielles 5 et 6, ainsi qu'à l'exigence essentielle 1 relative à la confidentialité et à la 

sécurité des données. Cependant, il existe également des situations dans lesquelles un accord de 

coopération n'est pas applicable (voir encadré 2). 

 

Encadré 2 : Cas particulier des données accessibles au public, du domaine public et en accès 

public 

Bon nombre des dix exigences essentielles font référence aux fournisseurs de données comme 

détenteurs ou propriétaires de sources de données spécifiques, qui les mettent à disposition à des 

fins statistiques. Cependant, il existe également de nombreuses sources de données (telles que les 

médias sociaux) et méthodes d'acquisition de données (comme le web scraping) permettant à 

l'organisme statistique d'exploiter directement les données accessibles au public sans 

nécessairement s'engager dans une relation avec le détenteur ou le propriétaire de ces données. 

Des considérations juridiques et éthiques particulières peuvent s'appliquer dans de tels cas, tandis 

que certaines exigences essentielles ne s'appliquent pas. Un cas particulier concerne les données 

du domaine public, c'est-à-dire non soumises au droit d'auteur. Un autre cas concerne les données 

en libre accès, soumises au droit d'auteur mais mises à disposition sous des licences standardisées 

permettant la réutilisation sans exiger de compensation commerciale au titulaire du droit d'auteur.* 

Dans les deux cas, il n'est pas nécessaire d'entretenir une relation active avec le producteur ou le 

propriétaire des données. 

* Voir https://creativecommons.org/licenses/ . 
 

Action 3 : Acquisition et traitement des données 

14.  Les organismes statistiques doivent se doter de procédures appropriées pour l'acquisition et 

le traitement des données administratives et d’autres types de sources (voir l'exigence 12.3 du 

CNAQ des Nations Unies). Parmi les points importants à prendre en compte figurent la garantie 

de la rigueur méthodologique (principe 10 du CNAQ des Nations Unies), la garantie de procédures 

statistiques appropriées (y compris l'utilisation de nouvelles technologies et innovations) (principe 

12 du CNAQ des Nations Unies ), la rentabilité (principe 11 du CNAQ des Nations Unies ) et la 

gestion de la charge de travail des répondants (principe 13 du CNAQ des Nations Unies) par le 

partage, le couplage et l'intégration des données de toutes les sources, à l'aide de clés 

 
19Les ensembles de données volumineux et très désagrégés, tels que ceux gérés par les opérateurs de 

télécommunications, peuvent nécessiter une agrégation et une anonymisation chez le fournisseur de données. Voir 

Fabio Ricciato : Quality assurance of official statistics based on privately held data: the use of reference 

methodological pipelines, disponible à l'adresse https://airdrive.eventsair.com/eventsairwesteuprod/production-

leading-public/0fb5c47d7a414325a5ab0328139dcf1b . 

https://creativecommons.org/licenses/
https://airdrive.eventsair.com/eventsairwesteuprod/production-leading-public/0fb5c47d7a414325a5ab0328139dcf1b
https://airdrive.eventsair.com/eventsairwesteuprod/production-leading-public/0fb5c47d7a414325a5ab0328139dcf1b
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d'identification uniques, de registres pertinents et d'outils et techniques appropriés20. L'utilisation 

des données d'entrée doit également tenir compte de la confidentialité et de la sécurité des données 

(Considération générale 1) et nécessite une évaluation approfondie de leur qualité et de 

l'exhaustivité des métadonnées (Considération générale 2). L'action 3 est étroitement liée aux 

phases « Conception », « Collecte », « Traitement » et « Analyse » du GSBPM (voir annexe 5). 

L’action 3 est principalement liée à l’exigence essentielle 9 et à l’exigence essentielle 1 concernant 

la confidentialité et la sécurité des données. 

 
Action 4 : Diffusion 

15.  Les caractéristiques particulières des sources de données administratives et d’autres types de 

sources doivent être prises en compte lors de la diffusion et de la communication des résultats 

statistiques. Ces caractéristiques concernent à la fois les avantages et les limites de l'utilisation de 

ces sources de données, notamment les considérations éthiques et l'acceptabilité sociale. Les 

principales limites de l'utilisation des sources de données administratives et des autres types de 

sources sont souvent liées à l'utilisation de concepts et de définitions différents de ceux utilisés 

dans les statistiques officielles et la couverture de la population. L'action 4 est étroitement liée aux 

étapes « Diffusion » et « Évaluation » du GSBPM (voir annexe 5). Elle est principalement liée aux 

exigences essentielles 10 et 1, relatives à la confidentialité et à la sécurité des données. 

 

  

 
20Des informations de base sur les pratiques d’intégration et de couplage des données sont disponibles dans le 

Manuel, paragraphes 7.18, 7.19 et 7.25. 
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Figure 1 : Assurer la qualité des statistiques officielles lors de l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources – une approche conceptuelle identifiant les actions et 

les aspects pertinents à prendre en compte. 

  Conditions préalable importantes: 
• Base juridique (2.5 and 2.6)*  
• Besoins des utilisateurs en matière de statistique 

pertinentes (14.1, 14.3)* 

Action 1. Besoin statistique et sélection des sources de 

données (10.3, 10.5, 5.2, 5.3, 11.1, 11.2, 11.5)* 
• Identification et évaluation des sources de données 
• Evaluer la cohérence de la population avec les exigences 

de production, y compris les concepts, les classifications, 
etc. 

• Sélection de la sources de données 

Action 2. Coopération avec le fournisseur de données 

(2.5, 2.6, 2.7, 3.2, 7.5, 10.3, 11.5, 16.2)*  
• Accord de Coopération  
• Rapport de qualité et renforcement des capacités  
• Orientations pour le développement d’ensembles de 

données administratives  
• Orientation sur les normes et classifications, statistiques 

Action 3. Acquisition et traitement des données (8.5, 

10.1, 10.3, 10.5, 11.5, 12.1, 12.2, 12.3, 12.5, 13.4, 15.3, 

18.2)* 
• Acquisition des données 
• Liens 
• Imputation et édition 
• Registres statistiques, Archivage 

Action 4. Diffusion (14.1, 14.3, 14.4, 15.1, 17.4, 19.2)* 
• Satisfaction des utilisateurs 
• Métadonnées normalisées et rapport de qualité orientés 

vers l’utilisateur 

 

 

 

Considération 

générale 2 

Qualité des 

données 

d’entrée et des 

métadonnées 

(2.7, 11.5, 12.3, 

12.5)* 

Considération 

générale 1 

Confidentialité 

et sécurité des 

données 

(7.1-7.6)* 

* Les chiffres entre parenthèses indiquent le lien avec les exigences du CNAQ des Nations Unies. Les exigences 

pertinentes des Nations unies sont énumérées à l'annexe 3 
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Partie 2 : Liste des dix exigences essentielles 
 

16.  Dix exigences essentielles. La partie 2 présente une liste de dix exigences essentielles qui 

fournissent des orientations spécifiques et détaillées pour garantir la qualité lors de l’utilisation de 

sources de données administratives et d’autres types de sources pour la production de statistiques 

officielles. Cette liste complète l'utilisation d'un CNAQ et ne s'y substitue pas. Ces dix exigences 

sont considérées comme essentielles, car sans elles, la qualité des statistiques officielles issues de 

sources de données administratives et d’autres types de sources pourrait ne pas être suffisamment 

garantie. 

 

17.  Pratiques suggérées. Les dix exigences essentielles s'appuient sur un ensemble de pratiques 

suggérées (ou « meilleures ») qui ont été identifiées lors d'un examen approfondi d'un large 

éventail de pratiques nationales et de documents d'orientation21. Ces pratiques suggérées sont 

généralement beaucoup plus spécifiques et détaillées que celles contenues dans les cadres 

d'assurance qualité génériques, car elles se concentrent spécifiquement sur l’utilisation de sources 

de données administratives et d’autres types de sources. Les dix exigences essentielles et les 

pratiques suggérées doivent être suivies, le cas échéant, en tenant compte des risques, des priorités 

et des ressources. Il est reconnu que certaines pratiques suggérées sont très ambitieuses et difficiles 

à mettre en œuvre pour chaque source de données administratives ou autres types de sources. 

Cependant, les pratiques suggérées sont essentielles pour garantir la qualité des statistiques 

officielles, et leur non-respect, le cas échéant, compromettra la qualité des résultats statistiques. 

Les utilisateurs qui ont déjà l’habitude d'assurer la qualité de leurs statistiques officielles lorsqu'ils 

utilisent des sources de données administratives ou les autres types de sources peuvent trouver 

cette liste utile en tant que point de référence supplémentaire pour valider leurs pratiques existantes. 

 

18.  Utilisation des dix exigences essentielles et lien avec l'approche conceptuelle. Les dix 

exigences essentielles sont étroitement liées aux actions et aux considérations générales de 

l'approche conceptuelle illustrée à la figure 1. Cette approche conceptuelle fournit une structure et 

une compréhension globales pour l'utilisation des sources de données administratives et d’autres 

types de sources pour produire des statistiques officielles. La liste des dix exigences essentielles 

fournit un outil concret et des orientations pratiques pour l'utilisation des sources de données 

administratives et d’autres types de sources et, comme mentionné précédemment, complète 

l'utilisation d'un CNAQ de référence. La liste contient des exigences qui pourraient être utilisées 

pour mettre à jour le CNAQ des Nations Unies et les CNAQ22 . La liste des dix exigences 

essentielles ne fait aucune distinction entre une source de données nouvellement explorée ou déjà 

acquise et utilisée régulièrement. 

 

19. Utilisation de la liste de contrôle d'évaluation : Une liste de contrôle d'évaluation 

accompagnant ce module et correspondant exactement à la liste des dix exigences essentielles 

facilite l'évaluation de la conformité de l'utilisation d'une source de données spécifique avec cette 

liste. La liste de contrôle vise à fournir une démarche simple et clairement structurée pour utiliser 

 
21Voir https://unstats.un.org/wiki/pages/viewpage.action?pageId=224264259 . 
22L'annexe 4 présente une cartographie des dix exigences essentielles en matière d'assurance qualité lors de 

l’utilisation de sources de données administratives et les autres types de sources, conformément aux exigences 

pertinentes du Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies, conformément à l'approche conceptuelle. 

Elle permet d'identifier les éléments déjà couverts par le CNAQ des Nations Unies et les lacunes. 

https://unstats.un.org/wiki/pages/viewpage.action?pageId=224264259
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ce module et peut être utilisée et adaptée en fonction des besoins et des ressources de chacun.23 

L'objet de la liste de contrôle d'évaluation est un ensemble de données administratives ou 

d’autres types de sources considérées comme une source pour produire une statistique 

spécifique, telle que le taux de chômage, le taux d'homicides, les statistiques du commerce de 

marchandises, etc. La liste de contrôle d'évaluation peut également être utilisée lorsque plusieurs 

sources de données administratives ou autres types de sources sont utilisées pour produire des 

statistiques individuelles ; toutefois, dans ce cas, l'impact de chaque source de données sur les 

statistiques obtenues doit être expliqué. La liste de contrôle d'évaluation doit être complétée 

séparément pour chaque source de données. 

 

20. Objectif et utilisateurs de l'évaluation, et suivi. L'objectif de l'évaluation est d'identifier les 

axes d'amélioration possibles des statistiques produites lors de l'utilisation de sources de données 

administratives ou d’autres types de sources. La liste de contrôle est un outil destiné aux 

compilateurs de données et aux producteurs de statistiques qui utilisent ou prévoient d'utiliser une 

source de données administratives ou d’autres types de sources. Cela inclut les compilateurs de 

données et les producteurs de statistiques des organismes qui sont eux-mêmes fournisseurs de 

données. Dans ce cas, certaines exigences essentielles et pratiques suggérées peuvent ne pas 

s'appliquer ou s'appliquer différemment. L'identification des axes d'amélioration doit être suivie 

de l'élaboration d'un plan d'amélioration correctif (ou préventif) si des lacunes majeures ou des 

points à améliorer sont identifiés. La mise en œuvre de ce plan d'amélioration incombe au 

compilateur de données et au producteur de statistiques, en collaboration avec l'unité responsable 

de l'assurance qualité et à la direction générale, et le fournisseur de données, le cas échéant et si 

nécessaire. 

 

21.  Évaluation des pratiques suggérées selon les dix exigences essentielles à l'aide de la liste de 

contrôle d’évaluation. Cette liste distingue les pratiques suggérées « essentielles » et 

« additionnelles/avancées » en fonction de leur priorité supposée, de leur importance et d'autres 

facteurs. Par exemple, selon les circonstances spécifiques, certaines pratiques peuvent ne pas être 

applicables, soit parce qu'elles ne sont pas pertinentes dans la situation donnée, soit parce qu'elles 

sont impossibles à suivre. La liste de contrôle d'évaluation doit être complétée pour au moins toutes 

les pratiques essentielles. Les utilisateurs peuvent modifier la désignation des pratiques 

« essentielles » et « additionnelles/avancées » en fonction de leur situation. Les pratiques 

« essentielles » visent à identifier les pratiques minimales, notamment pour simplifier l'évaluation 

et se concentrer sur quelques aspects principaux de l'utilisation des sources de données 

administratives et d’autres types de sources. Les pratiques « additionnelles/avancées » permettent 

d'aller plus loin et d'identifier des pistes d'amélioration supplémentaires, si nécessaire ou 

souhaitées, et en fonction des ressources disponibles. Indépendamment de la distinction décrite ci-

dessus entre pratiques « essentielles » et « additionnelles/avancées » suggérées aux fins de 

l'évaluation, il convient de noter que les dix exigences sont considérées comme essentielles, car 

sans elles, la qualité des statistiques officielles issues de sources de données administratives et 

 
23Il existe également une liste d'indicateurs de qualité pour le Modèle générique du processus de production 

statistique (GSBPM), qui recoupent partiellement les pratiques recommandées (« meilleures ») de la liste des dix 

exigences essentielles. Voir Commission économique pour l'Europe des Nations Unies, Quality Indicators for the 

Generic Statistical Business Process Model (GSBPM) - For Statistics derived from Surveys and Administrative Data 

Sources, Version 2.0, octobre 2017.  
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d’autres types de sources pourrait ne pas être garantie. De plus, toutes les pratiques suggérées, 

qu'elles soient classées comme « essentielles » ou « additionnelles/avancées », permettent, le cas 

échéant, d'identifier les points à améliorer. 
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Dix exigences essentielles 

1. L’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources doit 

être fondée sur un accès légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre en 

compte les besoins des utilisateurs. Cette exigence essentielle résume les conditions 

préalables à l'accès aux données et aux besoins des utilisateurs, ainsi que la prise en compte 

de la confidentialité et de la sécurité des données, qui sont bien reflétées dans le CNAQ 

des Nations Unies et d'autres cadres d'assurance de la qualité couramment utilisés, mais 

qui nécessitent une attention particulière lors de l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources. Les efforts visant à garantir la confidentialité 

et la sécurité des données doivent tenir compte du fait que les données provenant de sources 

de données administratives et d’autres types de sources sont souvent très sensibles et que 

leur accès est très restreint. Cette exigence essentielle est reflétée dans les conditions 

préalables importantes et la considération générale 1 de l'approche conceptuelle illustrée à 

la figure 1.  

 

Pratiques suggérées 

 

1.a. L’accès aux données est légal.24 

1.b. L’accès aux données est effectif. 

1.c. La source de données est conforme aux lois et réglementations en vigueur (y 

compris le consentement des propriétaires de données, le cas échéant) et ses 

données peuvent être légalement utilisées pour produire des statistiques officielles. 

1.d. La confidentialité des données personnelles et des informations commerciales ainsi 

que la sécurité des données sont assurées par des moyens appropriés tels que des 

instructions écrites et des lignes directrices basées sur les meilleures pratiques, la 

formation du personnel et des audits réguliers. 

1.e. Les besoins des utilisateurs sont pris en compte et le besoin statistique est 

clairement identifié. 

 

2. De nouvelles sources de données, de nouveaux fournisseurs de données et l'utilisation 

de sources de données multiples sont explorés de manière proactive afin de produire 

ou d'améliorer les statistiques existantes ou d'en développer de nouvelles. Les 

organismes statistiques explorent en permanence l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources, nouvelles ou existantes, ou l'utilisation 

simultanée de plusieurs sources de données pour produire des statistiques officielles. Cette 

exigence essentielle est prise en compte avant et lors du choix d'une source de données 

(Action 1 de l'approche conceptuelle). 

 

 
24L'accès légal peut être accordé par des lois, des règlements, des permis ou d'autres instruments juridiques. Il 

comprend différents droits, tels que l'autorisation générale des organismes statistiques d'accéder aux données 

(pouvant inclure l'accès aux données agrégées et aux données d'observation) et l'autorisation et l'obligation du 

fournisseur de données de fournir l'accès aux données à des fins statistiques, ce qui peut nécessiter des modifications 

des lois et réglementations d'un pays. Un organisme statistique peut néanmoins ne pas bénéficier d'un accès effectif 

en raison de divers facteurs tels que des obstacles administratifs, des difficultés techniques ou des coûts. Voir 

également la loi générique sur les statistiques officielles de la CEE-ONU, 2016, article 17, disponible à l'adresse 

suivante : https://unece.org/statistics/publications/generic-law-official-statistics . 

https://unece.org/statistics/publications/generic-law-official-statistics
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Pratiques suggérées 

 

2.a. Il existe des politiques, des lignes directrices et des procédures pratiques pour 

explorer et tester le potentiel de nouvelles sources de données en vue de produire ou 

améliorer les statistiques existantes et de développer de nouvelles statistiques ; cela 

s’étend à l’utilisation possible de sources de données multiples grâce à l’intégration 

des données.25 

2.b. Les organismes statistiques travaillent avec les organismes gouvernementaux, les 

institutions publiques, les entreprises privées, les entités non gouvernementales, les 

organisations de la société civile, les institutions universitaires et de recherche et 

d’autres (par exemple, les citoyens) pour identifier et explorer l’utilisation de 

nouvelles sources de données et l’intégration de sources de données multiples. 

2.c. Il existe un laboratoire d’innovation ou une unité institutionnelle similaire, de 

préférence au sein de l’INS, qui soutient systématiquement l’exploration et le test de 

nouvelles sources de données et l’intégration de sources de données multiples pour 

la production de statistiques officielles au sein des unités statistiques de l’INS et des 

organismes statistiques de l’ensemble du système statistique national.26 

2.d. Il existe un catalogue de données (ou une liste) à jour de sources de données 

administratives et des autres types de source qui renseignent sur l'existence et la 

disponibilité de différentes sources de données et leur utilisation dans différents 

domaines statistiques ; de plus des instructions générales et des lignes directrices 

pour leur utilisation sont mises à disposition.27 

 

3. Il existe des informations de base sur le fournisseur de données et des informations 

générales sur la source de données : il existe des informations de base sur le fournisseur 

de données administratives et des données des autres types de sources. Les organismes 

statistiques disposent d'informations générales sur la source de données, notamment sur la 

manière dont elles sont générées. Cette exigence essentielle est généralement prise en 

compte lors du choix d'une source de données (action 1 de l'approche conceptuelle). 

 

Pratiques suggérées 

 

3.a. Il existe des informations sur le nom et l'adresse du fournisseur de données et sur la 

manière de contacter le fournisseur de données (personne de contact, unité 

organisationnelle au sein du fournisseur de données), qui sont régulièrement mises à 

jour. 

3.b. Il existe des informations sur le statut juridique, le type d'organisation, la résidence, 

le but ou le mandat, ainsi que la gestion ou la direction du fournisseur de données, 

qui sont régulièrement mises à jour. 

 
25L'intégration des données peut être réalisée, par exemple, grâce à des méthodes de couplage d'enregistrements. 

Veuillez consulter le Manuel, paragraphe 7.18, pour obtenir des informations et des références supplémentaires. 
26Voir, par exemple : « Establishing an Innovation lab for new data sources and techniques at Statistics Norway - 

experiences so fa » Anders Holmberg, Statistics Norway, 2018, disponible sur 

https://unece.org/fileadmin/DAM/stats/documents/ece/ces/ge.58/2018/mtg4/Session_2_Establishing_an_Innovation

_lab.pdf . - Voir également https://cros.ec.europa.eu/. 
27Ces tâches pourraient être assumées par une unité institutionnelle dont la création est proposée au point 2.c. Une 

telle unité pourrait alors également assumer les tâches identifiées aux points 5.b et 5.i. 

https://unece.org/fileadmin/DAM/stats/documents/ece/ces/ge.58/2018/mtg4/Session_2_Establishing_an_Innovation_lab.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/stats/documents/ece/ces/ge.58/2018/mtg4/Session_2_Establishing_an_Innovation_lab.pdf
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3.c. Il contient des informations générales sur la source des données, telles que l'objectif, 

la méthode et la fréquence de la collecte des données, le traitement des données, la 

gestion/le stockage des données ainsi que la population qu'elle vise à couvrir 

(population cible). 

3.d. Une évaluation préliminaire de l’utilité de la source de données pour la production 

de statistiques officielles est réalisée sur la base d’une mise en correspondance 

initiale des données avec les concepts statistiques et les dimensions de données 

pertinentes. 

3.e. Il existe des informations générales sur les limites de la source de données lorsqu’elle 

est utilisée pour produire des statistiques officielles, telles que son actualité et sa 

représentativité. 

3.f. Une évaluation initiale des coûts et des avantages est effectuée, car l’utilisation de 

sources de données administratives et d’autres types de sources peut entraîner des 

coûts importants (voir également 7.b). 

 

4. Le fournisseur et la source de données sont évalués quant à leurs risques : l’utilisation 

de sources de données administratives et d’autres types de sources crée une dépendance 

des organismes statistiques à la disponibilité continue des données d’entrée requises. Par 

conséquent, les fournisseurs de données administratives et des autres types de données, 

ainsi que la source de données elle-même, sont évalués quant aux risques que leur 

utilisation peut présenter, et des mesures d’atténuation possibles sont envisagées. Cette 

exigence essentielle est prise en compte lors du choix d’une source de données ou lors de 

la collaboration avec le fournisseur de données (Actions 1 et 2 de l’approche conceptuelle).  

 

Pratiques suggérées 

 

4.a. Il existe des informations suffisantes et à jour sur le fournisseur de données, la source 

de données et les données pour permettre une évaluation des risques que cette source 

de données peut présenter lorsqu’elle est utilisée pour produire des statistiques 

officielles. 

4.b. Le fournisseur de données est évalué pour savoir si l'utilisation de sa (ses) source(s) 

de données pour produire des statistiques officielles présente des risques tels que le 

manque de continuité (par exemple, un changement inattendu du format des données 

ou la résiliation de l’accord par le fournisseur de données), le manque de stabilité et 

de reproductibilité de la compilation des données entraînant la perte des données 

d'entrée disponibles au fil du temps, le manque de fiabilité, les considérations 

éthiques, les risques liés à la confidentialité et à la sécurité des données, les risques 

de réputation, etc.28  

4.c. Des mesures visant à atténuer les risques potentiels sont identifiées, y compris des 

options d’urgence ou de secours lorsque les données ne sont pas fournies comme 

convenu. 

 

 
28Certains de ces aspects sont également abordés sous le terme « acceptabilité sociale », voir « Examen approfondi 

de l’éthique des données », préparé par le Canada et le Royaume-Uni avec la contribution d’Eurostat, Commission 

économique pour l’Europe, Conférence des statisticiens européens, soixante et onzième session plénière, Genève, 

22-23 juin 2023. 
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5. Il existe des accords de coopération avec les fournisseurs de données, et une 

coopération permanente, le cas échéant : Il existe des accords de coopération entre les 

organismes statistiques et les fournisseurs de données administratives et d’autres types de 

données, couvrant les conditions d'accès et de livraison, la confidentialité, la sécurité des 

données et la coopération permanente, en tenant compte des lois et réglementations 

nationales spécifiques, le cas échéant. Les accords de coopération doivent s'efforcer d'être 

mutuellement bénéfiques, d'établir un engagement partagé et de ne pas imposer de charge 

excessive au fournisseur de données. Cette exigence essentielle est prise en compte lors de 

la collaboration avec les fournisseurs de données actuels et nouveaux (Action 2 de 

l'approche conceptuelle).  

 

Pratiques suggérées 

 

5.a. L’organisme statistique a conclu des accords de coopération avec tous ses 

fournisseurs de données administratives et des autres types de données concernant 

l'utilisation d'une source de données particulière couvrant à la fois les données au 

niveau de l'observation et les agrégats. 29 

5.b. Les organismes statistiques qui utilisent la même source de données collaborent 

afin de ne pas dupliquer les efforts et de rendre la collaboration avec le fournisseur 

de données plus efficace ; des réunions régulières ont lieu entre les organismes 

statistiques et les fournisseurs de données pour relever les défis communs et faire 

progresser la collaboration. 

5.c. L'accord de coopération avec les fournisseurs de données précise l'objectif du partage 

des données, les avantages mutuels et l'utilisation des données, les conditions d'accès 

aux données, y compris le contenu, la couverture, la fréquence, la ponctualité et le 

format de livraison des données, la mise en place de l'infrastructure technique requise, 

le prétraitement par le fournisseur de données, la sécurité et la confidentialité des 

données, le stockage et la conservation, ainsi que la rémunération des efforts le cas 

échéant, la durée et la résiliation de l'accord. Ils incluent des options de secours 

lorsque les données ne sont pas livrées comme convenu. 

5.d. L'accord de coopération précise les modalités de coopération et de communication 

permanente (retour d'information et suivi) avec les fournisseurs de données 

concernant la qualité des données et d'autres questions pertinentes, telles que 

l'évolution des données au fil du temps (par exemple, concernant la couverture, les 

concepts et définitions, la méthode d'acquisition, etc.), qui doivent être rapidement 

communiquées. Cette pratique est également liée à l'exigence essentielle 7, qui porte 

sur la qualité des données d'entrée. 

5.e. Les organismes statistiques participent à la conception, au développement et au 

traitement des données administratives et des données provenant d'autres types de 

sources, selon le cas et la faisabilité, en particulier sur les questions méthodologiques 

afin de les rendre plus adaptées aux fins statistiques et autres, y compris aux propres 

objectifs du fournisseur de données. 

 
29Il peut y avoir des cas où les accords de coopération ne sont pas nécessaires, car les lois et réglementations 

statistiques traitent déjà de tous les aspects de l’accès aux données du fournisseur de données. 
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5.f. Les fournisseurs de données s'engagent à répondre à toutes les questions et problèmes 

de qualité dans un délai raisonnable tout en respectant les exigences de 

confidentialité pour la protection de la vie privée. 

5.g. Les organismes statistiques fournissent des conseils aux fournisseurs de données, 

notamment sur les normes et classifications statistiques, ainsi que sur toute 

modification de celles-ci. 

5.h. L'accord de coopération précise les mécanismes appropriés pour fournir un retour 

d'information sur les questions de qualité, le partage des résultats de l'évaluation de 

la qualité au sein de l'organisme statistique et tout partage de données (comme le 

permettent les lois et réglementations nationales) et d'autres avantages ou services 

que l'organisme statistique peut offrir au fournisseur de données. 

5.i. Il existe un organe central au sein de l'INS ou du SNS qui soutient l'établissement 

d'accords de coopération avec les fournisseurs de données, en veillant à l'implication 

appropriée des experts juridiques, informatiques et autres, selon les besoins. 

5.j. Les demandes réelles de données d’entrée sont limitées à ce qui est nécessaire pour 

faciliter et permettre la production de statistiques officielles (ce que l’on appelle 

également la minimisation des données). 

  

6. Le fournisseur de données garantit la qualité de ses données et un rapport de qualité 

(ou déclaration de qualité) est produit en coopération avec l'organisme statistique, le 

cas échéant : Cette exigence essentielle est prise en compte lors de l'engagement avec le 

fournisseur de données (action 2 de l'approche conceptuelle) et fait partie de la 

considération générale 2 de l'approche conceptuelle.  

 

Pratiques suggérées 

 

6.a. Les fournisseurs de données administratives et des autres types de données ont fourni 

une description de leurs procédures d’assurance qualité lors de la compilation et du 

traitement des données (y compris les transformations, l’édition des données, 

l’estimation, le traitement des unités manquantes, des valeurs et des valeurs 

aberrantes, etc.) selon le cas et la faisabilité et sans imposer une charge excessive au 

fournisseur de données. 

6.b. Les procédures d’assurance qualité des fournisseurs de données sont évaluées et les 

données obtenues sont jugées, en général, adéquates quant à leur utilisation pour la 

production de statistiques officielles. 

6.c. Un rapport de qualité, une déclaration de qualité ou une note décrivant l'exactitude, 

l'exhaustivité, l'actualité, la ponctualité et d'autres caractéristiques pertinentes des 

données est élaboré en coopération entre l'organisme statistique et le fournisseur de 

données, en tenant compte des exigences minimales.30 

6.d. Les résultats des audits de qualité et autres formes d’évaluation de la qualité menés 

par ou auprès du fournisseur de données, y compris ses recommandations, sont 

 
30Les normes relatives aux rapports sur la qualité statistique peuvent servir de modèle ou d'exemple. Voir le Manuel 

du Système statistique européen (SSE) pour les rapports sur la qualité et les métadonnées — réédition 2021, 

disponible à l'adresse suivante : https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/KS-GQ-21-

021 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/KS-GQ-21-021
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/KS-GQ-21-021
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partagés avec l’organisme statistique s’ils sont disponibles et s’ils sont appropriés, 

utiles et réalisables. 

 

7. La qualité des données d'entrée est systématiquement évaluée par l'organisme 

statistique : La qualité des données d’entrée est systématiquement et régulièrement 

évaluée aux étapes pertinentes du processus de production statistique. Cette exigence 

essentielle est prise en compte lors du choix d'une source de données (action 1 de 

l'approche conceptuelle), lors de l'utilisation des données (action 3 de l'approche 

conceptuelle) et dans le cadre de la considération générale 2 de l'approche conceptuelle. 

 

Pratiques suggérées 

 

7.a. Les données administratives et d’autres types de données sont systématiquement 

évaluées lors de la phase de sélection, en coopération avec le fournisseur de données, 

selon un ensemble de critères objectifs prédéfinis quant à leur utilisation potentielle 

et à leur utilité pour produire des statistiques officielles, notamment en termes 

d'exactitude, d'exhaustivité, de couverture de différents groupes et de biais éventuels 

dus à la sous-représentation ou à la surreprésentation de groupes spécifiques, de 

cohérence conceptuelle et de comparabilité, de dimension temporelle (actualité, 

périodicité et période de référence) et d'accessibilité, y compris le coût et la 

confidentialité. 

7.b. La sélection d’une source de données fait suite à une analyse coûts-avantages prenant 

en compte les ressources humaines, l’infrastructure et d’autres coûts ainsi que la 

durabilité, car l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de 

sources peut entraîner des coûts importants (par exemple, dans le cas d’ensemble de 

données brutes volumineux). 

7.c. Les données administratives et d’autres types de données sont évaluées 

systématiquement et régulièrement avant et pendant leur utilisation pour en vérifier 

l'exactitude, l'exhaustivité, la couverture des différents groupes (désagrégation 

disponible) et les éventuels biais dus à la sous-représentation ou à la 

surreprésentation de groupes spécifiques, la cohérence conceptuelle et la 

comparabilité, la dimension temporelle (actualité, périodicité et période de référence), 

les contrôles techniques/l'accessibilité et l'intégrabilité/la possibilité de liaison et les 

résultats sont reflétés dans des rapports de qualité périodiques (voir Annexe 1, 

Tableau 1 : Sous-module pour la validation des données d'entrée). 

 

8. Il existe des métadonnées complètes sur les données d'entrée : Il existe des métadonnées 

complètes et normalisées sur les données administratives et d’autres types de données 

concernant les concepts, les définitions et les classifications utilisées, la structure des 

données, les unités et les variables (et les valeurs possibles), la couverture (population), la 

zone de référence, la période de référence, l'actualité, la méthode de collecte, le traitement 

et le traitement des données, y compris les valeurs aberrantes, les erreurs, les estimations 

et les imputations, le nombre d'enregistrements, le format des données et des fichiers, les 

changements passés et futurs au fil du temps (stabilité), etc. Cette exigence essentielle est 

prise en compte lors de la sélection d'une source de données (action 1 de l'approche 

conceptuelle), lors de l'utilisation et de la diffusion des données (actions 3 et 4 de l'approche 
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conceptuelle), et dans le cadre de la considération générale 2 de l'approche conceptuelle. Il 

est de la responsabilité de l'organisme statistique de compiler toutes les métadonnées 

pertinentes en étroite coopération avec le fournisseur de données (voir l'exigence 

essentielle 5). 

 

Pratiques suggérées 

 

8.a. Il existe des informations complètes sur les concepts, les définitions et les 

classifications utilisés.31 

8.b. Il existe des informations complètes sur l'ensemble de données, y compris la structure 

des données, les unités et les variables (ainsi que les valeurs et les ensembles de codes 

possibles), la couverture (population), la zone de référence, la période de référence 

et l'actualité. 

8.c. Des informations détaillées sur la base et la méthode de collecte, de traitement et 

d'édition des données sont disponibles, y compris pour les valeurs aberrantes, les 

erreurs, les estimations, les imputations et l'utilisation d'algorithmes, de logiciels et 

d'IA chez le fournisseur de données, ainsi que sur toutes les règles et réglementations 

relatives à la génération des données, le cas échéant. 

8.d. Il y a des informations sur le nombre d'enregistrements, les données et le format du 

fichier. 

8.e. Les métadonnées suivent un format standard.32 

8.f. Des informations complètes sur les évolutions passées et prévues de la compilation 

des données au fil du temps (stabilité) sont disponibles pour tous les utilisateurs. 

8.g. Les limites possibles de la source de données pour la production de statistiques 

officielles sont identifiées, notamment celles liées à la couverture de la population, à 

l’exhaustivité des informations, aux biais possibles et à l’alignement des unités 

administratives avec les unités statistiques d’intérêt (par exemple, unité fiscale par 

rapport à l’établissement ou l’entreprise). 

 

9. Le traitement des données d'entrée au sein de l'organisme statistique respecte les 

normes, les lignes directrices et les meilleures pratiques : le traitement et la vérification 

des données respectent les normes, les lignes directrices et les meilleures pratiques et sont 

documentés et contrôlés. Une collaboration permanente est assurée avec le fournisseur de 

données. Cette exigence essentielle est prise en compte lors de l'utilisation des données 

(action 3 de l'approche conceptuelle) et est liée aux considérations générales 1 et 2 de 

l'approche conceptuelle.  

 

 
31L’utilisation de l’expression « Il y a […] » fait référence aux résultats d’un processus de compilation réussi, qui 

peut nécessiter des efforts importants de la part de l’organisme statistique et du fournisseur de données pour 

rassembler les informations. 
32Un format standard pour les métadonnées des données d'entrée peut être adopté sur la base de l'utilisation ou de 

l'adaptation de normes connexes existantes telles que la norme du Système statistique européen sur les métadonnées 

de référence et les rapports de qualité pour les processus et les résultats statistiques ; voir le Manuel du Système 

statistique européen (SSE) pour les rapports sur la qualité et les métadonnées — réédition 2021, disponible à l'adresse 

suivante : https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/KS-GQ-21-021 . 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/KS-GQ-21-021
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Pratiques suggérées 

 

9.a. Il existe des lignes directrices en matière d’assurance qualité et de gestion au sein de 

l’organisme statistique lors de l’utilisation de sources de données administratives et 

d’autres types de sources, qui doivent être normalisées autant que possible et refléter 

également les circonstances spécifiques. 

9.b. Le modèle générique du processus de production statistique est utilisé pour structurer 

et documenter le processus statistique pour l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources, en accordant une attention particulière 

à ses caractéristiques spécifiques. 

9.c. Les processus de prétraitement et de traitement des données, y compris les contrôles 

de qualité (validation), la gestion des erreurs et des écarts, la normalisation, la 

transformation et l’agrégation des données, la confidentialité et la sécurité des 

données, l’estimation et l’imputation, etc. au sein de l’organisme statistique sont bien 

documentés, testés, contrôlés et audités, et suivent les meilleures pratiques. 

9.d. Les processus et dispositions techniques et statistiques (phases de « traitement » et « 

analyse » du GSBPM) pour l'utilisation des sources de données administratives et 

d’autres types de sources prennent en compte leurs caractéristiques diverses et 

potentiellement très complexes et les besoins respectifs en ressources, tels que la 

nécessité d'un traitement en temps réel des sources de « big data » ou le traitement 

de données semi-structurées ou non structurées (par exemple, des images). 

9.e. L’impact de tout changement conceptuel ou autre affectant les sources de données 

administratives et d’autres types de sources est systématiquement évalué et 

documenté par l’organisme statistique. 

9.f. L'organisme statistique consulte les fournisseurs de données en cas de questions et 

de problèmes de qualité. 

9.g. L’organisme statistique évalue systématiquement la qualité des résultats statistiques, 

y compris les registres statistiques basés sur des sources de données administratives 

et d’autres types de sources, en tenant compte des caractéristiques particulières de 

ces sources de données administratives ou les autres types de sources. 

9.h. L’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources est 

encouragée et pratiquée au sein de l’organisme statistique, notamment en améliorant 

le partage de données avec d’autres unités organisationnelles et d’autres organismes 

statistiques, ainsi que le couplage de données en tirant parti d’outils, de technologies 

et de méthodes avancés, notamment SDMX. 
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10. Les caractéristiques particulières des sources de données administratives et d’autres 

types de sources sont prises en compte lors de la diffusion des résultats statistiques : 

Cette exigence essentielle est prise en compte lors de la diffusion des résultats statistiques 

(Action 4 de l’approche conceptuelle) et liée aux Considérations générales 1 et 2 de 

l’approche conceptuelle. 

 

Pratiques suggérées 

 

10.a. L’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources est 

basée sur les besoins d'information émergents de la société, y compris la consultation 

des utilisateurs et la prise en compte des intérêts des différents utilisateurs et groupes 

de population ; la satisfaction des utilisateurs est régulièrement mesurée et suivie afin 

d'améliorer les résultats statistiques, mais aussi d'identifier clairement les avantages 

et les limites de l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types 

de sources. 

10.b. Les utilisateurs reçoivent des métadonnées standardisées et des rapports 33 ou 

déclarations de qualité qui informent sur l’utilisation des sources de données 

administratives et d’autres types de sources et sur les aspects de qualité pertinents, 

ainsi que sur les limites de la production statistique, notamment l’exactitude, la 

fiabilité, la cohérence et la comparabilité. 

10.c. Des indicateurs de qualité appropriés et pertinents sont sélectionnés et utilisés pour 

informer sur la qualité des statistiques basées sur des sources de données 

administratives et d’autres types de données. 

10.d. L'accès aux microdonnées provenant de sources de données administratives et 

d’autres types de sources est soumis aux règles et protocoles des organismes 

statistiques en matière de confidentialité statistique, à moins que des dispositions 

différentes n'aient été convenues avec les autorités compétentes et le fournisseur de 

données et ne soient mises à la disposition du public, le cas échéant. 

10.e. La communication des résultats et des productions statistiques favorise le dialogue 

entre les producteurs de statistiques et les utilisateurs de données, offre une 

possibilité de retour d’information et d’évaluation, et crée ainsi une acceptation de 

l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources. 
 

  

 
33Voir le manuel du Système statistique européen pour les rapports sur la qualité et les métadonnées, réédition 2021 , 

disponible à l'adresse suivante : https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/ks-gq-19-006 . 

Voir en particulier la partie III, B Structure unique intégrée des métadonnées V2.0, pp. 234-262, qui fournit un aperçu 

concis des concepts de métadonnées. 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/ks-gq-19-006
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Annexe 1 : Sous-module de validation des données d'entrée  
 

Le tableau 1 fournit un sous-module pour la validation des données d’entrée une fois que 

l’organisme statistique reçoit les données du fournisseur.34 La plupart des vérifications du tableau 

1 sont automatisables et font partie de ce que l'on appelle généralement la validation structurelle 

d'un ensemble de données. Les indicateurs de qualité suggérés peuvent être intégrés au rapport 

qualité mentionné à l'exigence essentielle 6 et mis à jour chaque fois que l'organisme statistique 

reçoit des données. Ce rapport peut être partagé avec le fournisseur de données. Les indicateurs 

d'exactitude, d'exhaustivité et de représentativité, ainsi que l'indicateur n° 24 sur la comparabilité 

des unités, sont susceptibles d'être inclus dans les rapports qualité destinés aux utilisateurs. En 

fonction de la situation spécifique et de l’accord de coopération, d’autres mesures pourraient être 

prises pour intégrer l’assurance qualité au niveau du fournisseur de données et de l’organisme 

statistique, ce qui pourrait également inclure une coopération sur la manière de traiter des 

problèmes de qualité spécifiques. 

 

Les indicateurs de qualité du tableau 1 doivent être accompagnés d'explications détaillées, 

d'exemples de calcul et d'une interprétation, au cas où tous les utilisateurs ne les connaîtraient pas 

déjà et pourraient les interpréter ou les calculer différemment. À cet égard, veuillez consulter le 

lien vers les documents de référence à la fin du tableau. de plus, il sera nécessaire de définir ce qui 

présente une performance médiocre, moyenne et bonne pour de nombreux indicateurs quantitatifs, 

tandis que d'autres indicateurs servent uniquement à suivre l'évolution dans le temps, selon la 

source des données.35 Le sous-module est applicable indépendamment du fait que les données 

d'entrée constituent l'entrée principale pour produire la sortie statistique ou uniquement des 

données d'entrée complémentaires ou auxiliaires. 

 

Ce sous-module se concentre uniquement sur la validation des données d’entrée et ne doit pas être 

confondu avec la liste de contrôle d’évaluation basée sur les dix exigences essentielles. 

 

Tableau 1 : Sous-module de validation des données d'entrée : Indicateurs (numériques) 

possibles* 

Dimensions de qualité / 

Objet 

Indicateurs Métrique 

Contrôles 

techniques/accessibilité 

  

- Ensemble de 

données 

1. Lisibilité/accessibilité : L'ensemble de données de la source 

est accessible et lisible par machine 

Oui/Non 

 2. Structure du fichier et conformité des métadonnées : 

l'ensemble de données contient tous les champs attendus dans 

l'ordre spécifié 

Oui/Non/Inconnu 

 
34 La liste des indicateurs proposés est déjà largement utilisée pour les données administratives, et davantage 

d’expérience et de retours d’expérience sont nécessaires pour mieux évaluer leur applicabilité à d’autres données et 

pour développer des indicateurs supplémentaires, si nécessaire. 
35Par exemple, la dynamique et la stabilité (indicateurs 21 et 22) peuvent simplement refléter des changements 

normaux au fil du temps. 
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Dimensions de qualité / 

Objet 

Indicateurs Métrique 

 3. Nombre d'enregistrements : nombre d'enregistrements 

reçus divisé par le nombre d'enregistrements attendu (par 

exemple, celui de la dernière soumission) 

Pourcentage 

- Variables 4. Nombre de variables comptées : nombre d'enregistrements 

avec une valeur valide pour une variable divisé par le nombre 

d'enregistrements 

Pourcentage 

Précision (mesures 

numériques) 

  

- Unités (objets) 

d'observation 

5. Légitimité/authenticité : Unités sans clé(s) d'identification 

autorisée(s) (erronée(s) ou invalide(s), le cas échéant, avec un 

pourcentage calculé en fonction du nombre d'observations 

dans l'ensemble de données 

Pourcentage 

 6. Incohérence dans l'ensemble de données : unités ayant des 

relations non logiques avec d'autres unités, le cas échéant (par 

exemple, une voiture est indiquée comme immatriculée 

auprès de deux propriétaires différents), avec un pourcentage 

calculé en fonction du nombre d'observations dans l'ensemble 

de données (une correction est obligatoire avant de continuer) 

Pourcentage 

 7. Invraisemblance dans l'ensemble de données : Unités ayant 

des relations invraisemblables ou suspectes avec d'autres 

unités, le cas échéant (par exemple, plus de 5 voitures sont 

présentées comme immatriculées au nom de la même 

personne), avec un pourcentage calculé en fonction du 

nombre d'observations dans l'ensemble de données (la 

correction est facultative avant de continuer) 

Pourcentage 

- Variables 8. Erreur de mesure : Valeurs pour lesquelles une erreur de 

mesure est indiquée par le fournisseur de données, le 

pourcentage étant calculé en fonction du nombre 

d'observations dans l'ensemble de données. 

Pourcentage 

 9. Valeurs incohérentes : Valeurs ayant une relation non 

logique avec d'autres informations pour l'unité d'observation 

ou en dehors de la plage possible (erreurs), le pourcentage 

étant calculé en fonction du nombre d'observations dans 

l'ensemble de données (la correction est obligatoire avant de 

continuer) 

Pourcentage 

 10. Valeurs invraisemblables : Valeurs ayant des relations 

invraisemblables ou suspectes avec d'autres informations de 

l'unité d'observation ou en dehors de la plage attendue 

(valeurs aberrantes), avec un pourcentage calculé en fonction 

du nombre d'observations dans l'ensemble de données. 

(la correction est facultative avant de continuer) 

Pourcentage 

Exhaustivité / 

Représentativité 

  

- Unités (objets) 

d'observation 

11. Unités manquantes : Unités non incluses, le pourcentage 

étant calculé en fonction du nombre attendu d'observations 

dans la population cible 

Pourcentage 

 12. Unités hors de la population cible : Unités qui 

n'appartiennent pas à la population cible avec le pourcentage 

calculé en fonction du nombre d'observations dans l'ensemble 

de données 

Pourcentage 

 13. Redondance/doublons : unités qui sont dupliquées alors 

qu'aucune unité en double n'est attendue, le pourcentage étant 

Pourcentage 
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Dimensions de qualité / 

Objet 

Indicateurs Métrique 

calculé en fonction du nombre d'observations dans l'ensemble 

de données. 

 14. Sélectivité/représentativité : Écarts (sur et sous-

couverture) des caractéristiques pertinentes entre l'ensemble 

de données et la population cible, par exemple, le 

pourcentage de caractéristiques dans l'ensemble de données 

moins le pourcentage dans la population cible 

Pourcentage 

- Variables 15. Valeurs manquantes, avec le pourcentage calculé en 

fonction du nombre d'observations dans l'ensemble de 

données pour lesquelles une valeur est attendue 

Pourcentage 

 16. Valeurs imputées : Valeurs pour lesquelles une valeur 

imputée est marquée par le fournisseur de données, le 

pourcentage étant calculé en fonction du nombre 

d'observations dans l'ensemble de données 

Pourcentage 

Dimension temporelle   

- Ensemble de 

données 

17. Ponctualité : Date de réception – Date de fin de la période 

de référence 

Jours 

 18. Délai moyen d'enregistrement : Date d'enregistrement des 

données administratives - Date de fin de la période de 

référence 

Jours 

 19. Ponctualité : Date de réception – Date de livraison 

convenue 

Jours 

 20. Fréquence : Durée de la période de référence Jours/Mois 

- Unités (objets) 

d'observation 

21. Dynamique : Nouvelles unités dans l'ensemble de 

données, unités précédentes n'existant plus dans l'ensemble de 

données, avec les pourcentages calculés en fonction du 

nombre d'observations dans l'ensemble de données 

Pourcentages 

- Variables 22. Stabilité : Évolution des valeurs des variables des unités 

existantes au fil du temps 

Pourcentages 

Liaison / intégrabilité   

- Ensemble de 

données 

23. Possibilité de liaison: Unités qui peuvent être clairement 

liées aux unités du registre ou à d'autres ensembles de 

données (par exemple, via une variable de liaison ou un 

identifiant unique), le pourcentage étant calculé en fonction 

du nombre d'observations dans l'ensemble de données. 

Pourcentage 

- Unités (objets) 

d'observation 

24. Comparabilité des unités dans la source : Unités avec la 

définition du concept souhaitée, avec le pourcentage calculé 

en fonction du nombre d'observations dans l'ensemble de 

données 

Pourcentage 

- Variables 24. Comparabilité des valeurs : Différences dans la valeur des 

variables des unités liées 

Pourcentages 

* Adapté de Daas P, Ossen S., BLUE-ETS (2011) : Livrable 4.2 : Rapport sur les méthodes privilégiées pour les 

indicateurs de qualité des sources de données administratives. Disponible à l'adresse : 

http://www.pietdaas.nl/beta/pumbs/pubs/BLUE-ETS_WP4_Del2.pdf . 

 

 

  

http://www.pietdaas.nl/beta/pubs/pubs/BLUE-ETS_WP4_Del2.pdf
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Annexe 2 : Glossaire des termes pertinents utilisés dans le module 
 

Ce glossaire fournit les définitions des termes importants utilisés dans ce module pour l'assurance 

qualité lors de l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources. Les 

définitions présentées ci-dessous sont utilisées tout au long de ce module, mais chaque pays peut 

avoir ses propres définitions. Certaines définitions décrivant les aspects de la qualité doivent être 

appliquées en fonction de la situation spécifique ; par exemple, l'actualité n'est pas la même pour 

les producteurs de statistiques officielles qui utilisent des données d'entrée que pour les utilisateurs 

de données statistiques. Sauf indication contraire, les définitions ci-dessous sont tirées ou adaptées 

du Manuel des cadres nationaux d'assurance qualité des Nations Unies pour les statistiques 

officielles, paragraphe 1.14 (ci-après dénommé « Manuel ») . 

Termes décrivant les aspects de qualité 

• Exactitude : proximité des estimations aux valeurs exactes ou réelles que les statistiques (ou 

donnée) étaient censées mesurer (voir Manuel, par. 1.14). L’exactitude des résultats statistiques et 

l’exactitude des données d’entrée sont définies dans leur contexte spécifique et en fonction de leur 

utilisation spécifique. Le tableau 1 de l’annexe 1 fournit plusieurs indicateurs standard pour les 

unités (objets) d’observation et les variables permettant de mesurer l’exactitude des données 

d’entrée. 

• Accessibilité : facilité et conditions d’accès des informations statistiques (voir Manuel, par. 1.14). 

L'accessibilité des résultats statistiques et des métadonnées est clairement définie dans les normes 

de qualité des statistiques officielles et orientée vers les besoins des utilisateurs. L'accessibilité des 

données d'entrée est évaluée du point de vue du producteur de statistiques officielles et peut être 

limitée par une multitude de facteurs. 

• Clarté : Disponibilité de la documentation appropriée relative aux statistiques (ou aux données) et 

assistance supplémentaire que les producteurs mettent à la disposition des utilisateurs (voir Manuel, 

par. 1.14). Il existe des normes bien établies pour la clarté et la fourniture de métadonnées pour les 

résultats statistiques. La clarté est tout aussi essentielle pour les données d'entrée afin de permettre 

leur utilisation appropriée. Cependant, il n'existe généralement pas de normes établies que les 

fournisseurs de données soient tenus de respecter. 

• Cohérence et homogénéité : capacité à combiner de manière fiable des statistiques et des 

ensembles de données de différentes manières et pour différentes utilisations. L'homogénéité est 

souvent utilisée comme synonyme de cohérence (voir Manuel, par. 1.14). 36 La cohérence et 

l'homogénéité s'appliquent aussi bien aux résultats statistiques qu'aux données d'entrée. 

• Comparabilité : mesure dans laquelle les différences entre les statistiques provenant de différentes 

zones géographiques, de domaines non géographiques ou au fil du temps peuvent être attribuées à 

des différences entre les valeurs réelles des statistiques (voir Manuel, par. 1.14). En général, la 

comparabilité n’est définie que pour les résultats statistiques. 

• Exhaustivité et couverture : L'exhaustivité désigne la mesure dans laquelle toutes les statistiques 

(ou données) nécessaires sont disponibles. La mesure de la disponibilité des statistiques nécessaires 

se réfère généralement à des ensembles de données [ensemble d'observations] et compare 

l'ensemble de données disponible à l'ensemble de données requis. La couverture définit l'étendue 

 
36 Toutefois, certaines organismes statistiques font une distinction entre les deux termes, la cohérence faisant 

référence à l’utilisation de normes et l’homogénéité faisant référence à la logique interne d’un ensemble de données. 
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des données compilées. Cet élément de métadonnées est utilisé pour décrire les dimensions 

délimitant les statistiques produites, par exemple, la géographie, les produits, les secteurs 

économiques et autres, l'industrie, la profession, les transactions, les groupes démographiques, etc., 

ainsi que les exceptions et exclusions pertinentes. Il peut également préciser la période pour laquelle 

les données sont fournies (voir le glossaire SDMX – Version 2.1 – Décembre 2020). L'exhaustivité 

et la couverture des résultats statistiques sont directement liées à l'exhaustivité et à la couverture 

des données d'entrée. 

• Confidentialité et vie privée : propriété des données indiquant si elles sont soumises à des 

restrictions de diffusion. Les données sont protégées par la confidentialité dans les cas où une 

divulgation non autorisée pourrait porter préjudice ou nuire aux intérêts de la source ou d’autres 

parties concernées. Cette notion doit être interprétée au sens large. Par exemple, les données 

permettant l’identification d’une personne physique ou morale, directement ou indirectement, 

peuvent être qualifiées de confidentielles conformément para la législation nationale ou 

internationale applicable (voir pour plus de détails dans le glossaire SDMX – Version 2.1 – 

Décembre 2020). Les données confidentielles désignent les données qui permettent d’identifier des 

unités statistiques individuelles, directement ou indirectement, divulguant ainsi des informations 

individuelles. Pour déterminer si une unité statistique est identifiable, il convient de prendre en 

compte tous les moyens pertinents qui pourraient raisonnablement être utilisés par un tiers pour 

l’identifier (voir le Manuel du Système statistique européen pour les rapports sur la qualité et les 

métadonnées, édition 2020). La confidentialité s’applique aussi bien aux données statistiques 

produites qu’aux données d’entrée. La vie privée est le fait d’être seul, sans être observé ou dérangé 

par d’autres personnes (Oxford Dictionary). 

• Intégrabilité / Liaison : facilité avec laquelle les données de la source peuvent être intégrées au 

système de production statistique. Pour les unités statistiques (objets), il s'agit de la comparabilité 

et de la facilité de liaison des unités de la source avec celles couramment utilisées par les 

organismes statistiques. Pour les variables, il s'agit de la proximité des valeurs de la source avec les 

données de variables similaires (voir Daas P, Ossen S., BLUE-ETS (2011). En général, 

l'intégrabilité n'est définie que pour les données d'entrée. 

• Pertinence : mesure dans laquelle les statistiques répondent aux besoins des utilisateurs (voir 

Manuel, par. 1.14). Suivant cette définition des résultats statistiques, la pertinence des données 

d’entrée peut être définie comme la mesure dans laquelle ces données répondent aux besoins du 

producteur des statistiques officielles. 

• Fiabilité : proximité de la (des) valeur(s) initialement estimée(s) avec la (les) valeur(s) estimée(s) 

ultérieurement si des chiffres préliminaires sont diffusés  (voir Manuel, par. 1.14). La fiabilité des 

résultats statistiques désigne l'estimation ou la mesure répétée d'une variable qui devrait confirmer 

l'estimation initiale et se rapprocher de la valeur réelle. La fiabilité des données d'entrée peut être 

définie comme la fourniture de données d'entrée de qualité constante au fil du temps. 

• Actualité : délai entre la fin d'une période de référence (ou date) et la diffusion des statistiques 

(voir Manuel, par. 1.14). L'actualité des données d'entrée peut être définie comme la durée entre la 

production des données et leur réception par le producteur de statistiques officielles. 

• Ponctualité : délai entre la date de publication et la date cible à laquelle les données ou statistiques 

auraient dû être fournies (voir Manuel, par. 1.14). La ponctualité des données d'entrée peut être 

définie comme le délai entre la réception des données par le producteur de statistiques officielles 

et la date convenue. 
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Conditions générales 

• Accord de coopération et protocole d’accord. L'utilisation de ces deux termes varie selon le cadre 

juridique et le contexte dans lesquels ils sont utilisés. Dans le cadre de ce module, le terme « accord 

de coopération » est utilisé comme terme générique, tandis que le terme « protocole d'accord » 

désigne une forme ou un nom spécifique d'accord de coopération. Pour les statistiques officielles, 

les obligations des fournisseurs de données et des répondants sont généralement précisées dans les 

lois et réglementations respectives. Par conséquent, les accords de coopération complètent souvent 

ces lois et réglementations et constituent des accords volontaires, non juridiquement exécutoires, 

entre l'organisme statistique et le fournisseur de données. Ces accords de coopération incluent 

généralement, sans s'y limiter, l'objet et le champ d'application, les parties concernées, les rôles et 

responsabilités, la gouvernance, y compris le règlement des litiges, la durée et la référence aux lois 

et réglementations applicables. 

• Fournisseurs de données et producteurs de statistiques : le Manuel distingue les fournisseurs de 

données, qui contribuent au processus de production statistique (tels que les répondants et les 

détenteurs ou propriétaires de données statistiques, administratives et autres), et les producteurs de 

statistiques, qui produisent des résultats statistiques. Selon le contexte, le Manuel utilise le terme 

« fournisseur de données » uniquement pour désigner les détenteurs ou propriétaires de données 

(voir Manuel, par. 1.14). 

• Sources de données : le Manuel distingue trois sources de données selon leur finalité et l'entité 

responsable de leur compilation : les sources de données statistiques telles que les enquêtes, les 

sources de données administratives et les autres sources de données. En général, les autres sources 

de données incluent les sources de données associées au terme « big data », sauf si elles sont déjà 

incluses, dans certains cas, dans des sources de données statistiques ou administratives. Les 

nouvelles sources de données peuvent souvent être associées à d'autres sources de données ; 

toutefois, elles peuvent également être considérées comme faisant partie de sources de données 

statistiques ou administratives, selon le contexte national. - Le Manuel, au paragraphe 7.6, contient 

une liste d'autres sources de données. 

• Ensemble de données, structure de données, observations, unités et variables : un ensemble de 

données désigne une collection organisée d'observations partageant la même structure de données 

(dimensions, attributs et mesures). Les observations peuvent également être appelées 

« enregistrements » ou « enregistrements de données ». Les observations contiennent des 

informations sur l'unité ou l'objet d'observation, qui peut être une personne, un ménage, une 

entreprise, un lieu, une transaction, etc. Une variable est une caractéristique d'une unité observée 

qui peut prendre plusieurs valeurs (définition interne, partiellement basée sur le glossaire SDMX – 

Version 2.1 – Décembre 2020 ). 

• Données d'entrée et données sources : désignent les données utilisées dans le processus de 

production statistique. Les termes « données d'entrée » et « données sources » sont souvent utilisés 

de manière interchangeable. Ce module utilise le terme « données d'entrée » pour désigner les 

données provenant de sources administratives ou d’autres types de sources utilisées pour produire 

des statistiques officielles. Il n'utilise pas le terme « données sources ». Le terme « données 

sources » est souvent utilisé pour désigner les données du fournisseur de données qui n'ont subi 

aucun traitement ni agrégation (également appelées données brutes) et qui constituent les données 

les plus détaillées disponibles auprès de ce fournisseur. Le Manuel ne définit pas les termes 

« données sources » ou « données d'entrée ». Il utilise le terme « données sources » pour désigner 

les données utilisées pour produire des statistiques officielles (définition de travail interne). 

• Métadonnées : données qui définissent et décrivent d’autres données. Les métadonnées 

structurelles et les métadonnées de référence se distinguent. Les métadonnées structurelles 

définissent et accompagnent les données et se composent d’identifiants et de descripteurs essentiels 
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à la découverte, l’organisation, la récupération et le traitement d’un ensemble de données 

statistiques (par exemple, titres, sous-titres, brèves descriptions, noms de dimensions, noms de 

variables, etc.). Les métadonnées de référence sont de nature plus générale et décrivent les concepts 

et méthodologies statistiques utilisés pour la collecte et la génération de données. Elles fournissent 

des informations sur la qualité des données, facilitant ainsi l’interprétation des données. 

Contrairement aux métadonnées structurelles, les métadonnées de référence peuvent être dissociées 

des données (c’est-à-dire qu’elles peuvent être générées, collectées ou diffusées séparément des 

statistiques auxquelles elles se rapportent). 

• Cadre national d'assurance qualité (CNAQ) : système cohérent et global de gestion de la qualité 

statistique qui garantit la confiance dans les statistiques officielles et leur qualité. C'est un outil 

pour tous ceux qui travaillent dans le domaine des statistiques officielles (voir Manuel, par. 1.14) . 

• Office national de la statistique (ONS) : l'organisme statistique principal au sein d'un système 

statistique national. ONS et institut national de la statistique ont la même signification. En général, 

l'ONS joue un rôle de coordination au sein du système statistique national et est responsable de 

l'élaboration, de la production et de la diffusion des statistiques officielles dans de multiples 

domaines statistiques (voir Manuel, par. 1.14). 

• Système statistique national (SSN) : ensemble des organismes et unités statistiques (agences 

statistiques) d'un pays qui élaborent, produisent et diffusent des statistiques officielles pour le 

compte du gouvernement national (et d'autres niveaux de gouvernement). Il incombe à chaque pays 

de délimiter le champ d’action de son SSN (voir également agences statistiques, fournisseurs de 

données et producteurs de statistiques) (voir Manuel, par. 1.14). 

• Statistiques officielles : statistiques décrivant, de manière représentative, les phénomènes 

économiques, démographiques, sociaux et environnementaux d'intérêt public. Les statistiques 

officielles sont élaborées, produites et diffusées en tant que bien public par les membres du SSN, 

conformément aux Principes fondamentaux de la statistique officielle et aux cadres de qualité 

reconnus tels que le Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies (CNAQ), ainsi qu'à 

d'autres normes et recommandations statistiques internationalement reconnues. Dans de nombreux 

pays, les statistiques officielles sont définies et décrites dans les programmes statistiques (voir 

Manuel, par. 1.14). 

• Rapport qualité : démarche courante de consignation des résultats d'une évaluation de la qualité. 

On distingue un rapport destiné au producteur, comprenant des métadonnées pour consigner les 

problèmes de qualité et les améliorations, et un rapport destiné à l'utilisateur, comprenant des 

métadonnées destinées aux utilisateurs des résultats statistiques, leur permettant d'évaluer leur 

adéquation aux objectifs visés (voir le Manuel du Système statistique européen pour les rapports 

sur la qualité et les métadonnées, édition 2020). 

• Organismes statistiques : membres du SSN, englobant l’INS et les autres producteurs de 

statistiques officielles. Les organismes statistiques autres que l’INS ont généralement d’autres 

objectifs et tâches principaux que la production de statistiques officielles, et seule une section ou 

un petit groupe de personnes au sein de l’institution produit des statistiques. Les exigences de 

qualité relatives aux processus et aux résultats sont les mêmes pour toutes les statistiques officielles. 

Toutefois, pour un ministère ou un organisme administratif dont seule une partie produite des 

statistiques, les exigences liées à l’environnement institutionnel ne s’appliquent qu’à l’entité 

productrice de statistiques officielles. Par exemple, bien que le ministère ou l’organisme 

administratif ne soit généralement pas indépendant, l’unité au sein du ministère/organisme 
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administratif chargée de la production des statistiques devrait décider de manière indépendante 

comment produire et quand diffuser ses statistiques (voir Manuel, paragraphe 1.14). 

• Besoin statistique : Besoin identifié de statistiques officielles.37 

• Normes statistiques : Les normes statistiques comprennent les nomenclatures, concepts et 

définitions statistiques relatifs aux processus et résultats statistiques, les méthodologies et 

procédures statistiques. 38Les normes statistiques internationales sont adoptées par les organismes 

ou organisations statistiques internationaux et visent à garantir la comparabilité internationale des 

statistiques officielles et l'adoption des meilleures pratiques. 

• Données d'entrée structurées et non structurées : Les données d'entrée structurées peuvent être 

considérées comme un collection organisée de données (un ensemble de données) définie par une 

structure de données avec un ensemble fixe de dimensions, d'attributs et de mesures, qui s'étend sur 

une période donnée . Les données d'entrée non structurées n'ont pas de structure spécifique. Les 

vidéos, les images, les courriels et le texte en sont des exemples. Les exigences et les méthodes 

d'utilisation des données non structurées sont très différentes de celles des données structurées. 

  

 
37Voir le modèle générique du processus de production statistique, version 5.1, disponible à l’adresse : 

https://unece.org/statistics/documents/2019/01/standards/gsbpm-v51 . 
38Manuel sur la gestion et l’organisation des systèmes statistiques nationaux, quatrième édition, chapitre 16, 

disponible à l’adresse : https://unstats.un.org/capacity-development/handbook/index.cshtml . 

https://unece.org/statistics/documents/2019/01/standards/gsbpm-v51
https://unstats.un.org/capacity-development/handbook/index.cshtml
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Annexe 3 : Exigences pertinentes du Cadre national d'assurance de la 

qualité des Nations Unies 
 

L'annexe 3 présente le texte intégral des exigences du CNAQ des Nations Unies et les éléments à 

garantir (contenus dans l'annexe du Manuel) pertinents pour garantir la qualité des sources de 

données administratives et d’autres types de sources. Les exigences et éléments à garantir les plus 

pertinents sont mis en évidence. Les exigences sont listées telles quelles et dans l'ordre du CNAQ 

des Nations Unies, sans aucune modification. L'annexe 3 est fournie uniquement à titre de 

référence, à l'intention des utilisateurs des pays ou des organismes statistiques qui n'utilisent pas 

le CNAQ des Nations Unies. 

Exigence 2.5 : L’institut national de la statistique et, le cas échéant, d’autres organismes Statistiques ont 

l’autorité légale ou une autre disposition officielle pour obtenir des données administratives et un accès 

adéquat à ces données auprès d’autres organismes publics à des fins statistiques. 

• La loi statistique prévoit des dispositions appropriées pour garantir à l’INS et, le cas échéant, à 

d’autres organismes statistiques, le droit d’obtenir ou d’accéder aux données administratives en 

temps utile. 

• Dans les cas où les organismes statistiques n’ont pas légalement le droit d’obtenir des données 

administratives, des protocoles d’entente sont en place pour permettre un tel accès. 

• L’accès des organismes statistiques aux données administratives est gratuit. 

• Des accords avec les propriétaires de données administratives sont en place pour permettre l’accès 

aux données. Ils décrivent les conditions techniques d’accès et les possibilités d’intégration de ces 

données avec celles provenant d’autres sources de données administratives. 

• Les organismes statistiques participent à la conception et au développement des ensembles de 

données administratives afin de les adapter à des fins statistiques ; cette implication s’étend à toute 

interruption du processus pour ces ensembles de données. 

 

Exigence 2.6 : L’institut national de la statistique et, le cas échéant, d’autres organismes statistiques ont 

l’autorité légale ou une autre disposition officielle et des accords connexes permettant l’accès aux données 

(y compris les mégadonnées) gérées par des sociétés privées ou d’autres organisations non 

gouvernementales à des fins statistiques sur une base régulière, notamment pour des tests et des 

expérimentations. 

• La loi statistique prévoit des dispositions appropriées pour garantir à l’INS et, le cas échéant, aux 

autres organismes statistiques, le droit d’obtenir ou d’accéder, en temps utile, aux données détenues 

par des sociétés privées ou autres organisations non gouvernementales à des fins statistiques 

(comme les sociétés qui fournissent des services aux personnes physiques et morales résidant dans 

le pays). 

• La loi statistique prévoit des sanctions adéquates pour garantir l’accès aux données privées, le cas 

échéant (telles que des amendes pour n’avoir pas donné un tel accès). 

• Dans les cas où les organismes statistiques ne sont pas légalement autorisés à accéder aux données 

gérées par des sociétés ou autres organisations non gouvernementales, des protocoles d’accord sont 

en place pour accorder un tel accès. 

• Les organismes statistiques examinent la pertinence et la portée des données demandées. 

• L’accès aux données privées et leur utilisation sont conformes aux procédures convenues entre les 

organismes statistiques et les propriétaires ou détenteurs des données. 



 

31 
 

 

Exigence 2.7 : L’institut national de la statistique coopère avec les fournisseurs de données et leur donne 

un appui et des conseils. 

• L’INS consulte régulièrement les fournisseurs de données et entretient une coopération avec les 

fournisseurs de données administratives ainsi qu’avec les sociétés, entreprises et autres 

organisations qui détiennent des données afin de renforcer la valeur statistique et l’utilisation de 

ces sources. 

• Les rapports sur la qualité des données administratives sont élaborés en coopération avec l’INS et 

le propriétaire des données, et décrivent notamment l’exactitude, l’exhaustivité, l’actualité et la 

ponctualité.90 

• Les détenteurs de données administratives, les entreprises et les autres organisations reçoivent des 

commentaires sur la qualité des données fournies pour des améliorations futures. 

• Des accords de partenariat avec les fournisseurs de données sont signés. 

 

Exigence 3.2 : L’institut national de la statistique donne un appui et des conseils à tous les fournisseurs de 

données et producteurs de statistiques officielles pour l’application des normes statistiques. 

• L’INS veille à l’utilisation des normes statistiques par les fournisseurs de données et les producteurs 

de statistiques officielles. 

• Des rapports périodiques sont produits sur le respect des normes statistiques internationales, 

régionales et nationales. 

• Les normes statistiques sont communiquées et mises à la disposition de tous les fournisseurs de 

données et producteurs de statistiques officielles. 

• Les plans et les calendriers d’élaboration et d’application des nouvelles normes sont communiqués 

à l’avance. 

• L’INS aide les autres producteurs de statistiques et fournisseurs de données à mettre en œuvre les 

normes statistiques internationales, régionales et nationales, le cas échéant. 

 

Exigence 5.2 : Les organismes statistiques mettent en œuvre une déclaration ou un code de conduite ou 

d’éthique qui régit les pratiques statistiques, dont le respect fait l’objet d’un suivi. 

• Il existe des directives éthiques ou un code de conduite pour assurer l’impartialité et l’objectivité. 

• Les directives sont à la disposition du public. 

• La mise en œuvre des directives fait l’objet d’un suivi. 

 

Exigence 5.3 : Les sources de données et les méthodologies sont choisies de manière objective. 

• Les sources, concepts, méthodes et processus pour le développement, la production et la diffusion 

de données sont choisis sur la base de considérations statistiques, de principes nationaux et 

internationaux, et de bonnes pratiques. 

 

Exigence 7.1 : Le secret statistique est garanti par la loi. 

• Il existe une loi ou autre disposition officielle claire en vigueur qui exige la gestion appropriée des 

informations reçues des répondants et des fournisseurs de données afin de garantir la confidentialité 

des statistiques et la sécurité des données. 

 

Exigence 7.2 : Des normes, directives, pratiques et procédures appropriées sont en place pour garantir la 

confidentialité des statistiques. 

• Des directives et instructions sur la garantie de la confidentialité des statistiques tout au long du 

processus statistique sont fournies à tout le personnel des organismes statistiques. 

• Il existe des programmes de formation réguliers et continus pour tout le personnel sur le concept 

de confidentialité statistique et les meilleures pratiques pour garantir la confidentialité des 

informations fournies. 
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• La structure organisationnelle et les dispositions prises pour l’élaboration et la mise en œuvre de 

pratiques garantissant la confidentialité statistique permettent de répondre aux besoins. 

• Les membres du personnel signent des accords de confidentialité lors de leur nomination, lesquels 

sont également valables après leur départ de l’organisme. 

 

Exigence 7.3 : Des protocoles stricts permettant de garantir la confidentialité des données s’appliquent aux 

utilisateurs ayant accès aux microdonnées à des fins de recherche ou statistiques. 

• La loi sur la statistique ou autre disposition légale fixe des conditions claires permettant aux 

chercheurs d’accéder aux données confidentielles à des fins scientifiques. 

• Des règles de confidentialité, un contrôle de la divulgation et des procédures d’accès aux 

microdonnées s’appliquent tout au long du processus statistique. 

• Les organismes statistiques suivent l’utilisation des ensembles de microdonnées pour identifier les 

cas où la confidentialité des données peut être violée (par exemple, par l’appariement de fichiers) 

et prennent des mesures correctives immédiates pour y remédier. 

 

Exigence 7.4 : Des sanctions sont prévues pour toute violation délibérée du secret statistique. 

• Des dispositions légales ou autres sont en place pour permettre des sanctions administratives, 

pénales et disciplinaires en cas de violation du secret statistique. 

• Les informations sur les dispositions permettant des sanctions pour violation du secret statistique 

sont partagées avec tout le personnel et mises à la disposition du public. 

 

Exigence 7.5 : La sécurité et l’intégrité des données et leur transmission sont garanties par des politiques et 

pratiques appropriées. 

• Une politique de sécurité informatique est en place et connue du personnel. 

• Conformément à la stratégie informatique, des mesures et processus de sécurité physiques 

appropriés sont en place pour garantir la sécurité des données et bases de données, conformément 

aux meilleures pratiques et aux normes internationales. 

• Des audits réguliers du système de sécurité des données sont effectués. 

• Tous les accès aux entrepôts de données et canaux de transmission sont surveillés. 

• Pendant le transfert de données, le risque de violation est évalué et des procédures appropriées sont 

appliquées pour éliminer ou limiter le plus possible ce risque. 

 

Exigence 7.6 : Le risque que les répondants puissent être identifiés est évalué et géré. 

• Il existe un équilibre entre le niveau de risque acceptable d’identification des répondants et la 

facilité d’utilisation des données. 

• Des processus appropriés sont en place pour évaluer le risque de divulgation d’informations 

sensibles et le risque que des répondants puissent être identifiés à partir de la publication de 

statistiques ou microdonnées, et des procédures sont appliquées conformément à la politique de 

diffusion des données afin de limiter le plus possible ce risque. 

• Toutes les procédures mises en œuvre pour réduire de manière adéquate le risque d’identification 

sont correctement documentées et mises à disposition dans les métadonnées liées à l’ensemble de 

données statistiques. 

• Les utilisateurs sont informés que des procédures visant à réduire le risque d’identification ont été 

mises en œuvre et que de telles procédures pourraient entraîner une perte d’informations. 

 

Exigence 8.5 : Des lignes directrices pour la mise en œuvre de la gestion de la qualité sont définies et mises 

à la disposition du public. 

• Des lignes directrices pour la mise en œuvre de la gestion de la qualité sont produites et publiées, 

et : 

o Décrivent les principes de qualité et le cadre suivi 



 

33 
 

o Décrivent l’ensemble du processus statistique et identifient la documentation pertinente 

pour chaque étape de la production 

o Décrivent les méthodes de contrôle de la qualité à chaque étape du processus de production 

statistique 

o Identifient les indicateurs (mesures de qualité) permettant d’évaluer la qualité des 

principales étapes de la production, notamment les indicateurs pour les données sources 

• Les lignes directrices, les manuels méthodologiques et les manuels sur les pratiques recommandées 

en matière d’assurance de la qualité sont mis à la disposition du public. 

• Des mécanismes sont en place pour assurer la qualité de la collecte de données (notamment 

l’utilisation de données administratives et d’autres sources) et de l’édition des données. 

 

Exigence 10.1 : Les méthodologies appliquées par les organismes statistiques sont conformes aux normes, 

lignes directrices et bonnes pratiques internationales et sont régulièrement revues et révisées selon les 

besoins. 

• Les structures organisationnelles adéquates sont mises en place pour le développement et 

l’application de méthodes statistiques solides. 

• Des processus d’évaluation et production de rapports sont en place, permettant à la direction de 

l’organisme statistique de s’assurer que des approches méthodologiques judicieuses ont été 

adoptées et appliquées tout au long du processus de production. 

• Les méthodologies d’enquêtes et l’utilisation de données administratives et d’autres sources de 

données sont évaluées périodiquement. 

• Le plan d’échantillonnage repose sur une méthodologie solide. 

• Des procédures de suivi appropriées sont prévues et mises en œuvre en cas de non-réponse. 

• Les procédures d’édition statistique et les méthodes d’imputation reposent sur une méthodologie 

solide. 

• Lorsque la modélisation statistique est utilisée dans le processus de production statistique (par 

exemple, pour la désaisonnalisation), la validité des hypothèses du modèle est soigneusement prise 

en compte et l’impact sur les estimations finales est évalué. 

• Les organismes statistiques examinent les méthodes utilisées par les partenaires externes pour la 

compilation des données et la production des statistiques. 

 

Exigence 10.3 : Les organismes statistiques choisissent les sources de données en tenant compte de 

l’exactitude et de la fiabilité, de l’actualité, des coûts, de la charge pour les répondants et d’autres 

considérations nécessaires. 

• L’utilisation de sources de données alternatives, y compris les enquêtes et recensements existants, 

les données administratives, les mégadonnées ou autres sources de données, est constamment 

évaluée. 

• La qualité doit être évaluée lors de l’utilisation de données administratives91 ou d’autres sources 

de données. Idéalement, lors de l’utilisation de données administratives, il convient de s’assurer 

que : 

o La population répond aux exigences en matière de production statistique 

o Les classifications sont appropriées 

o Les concepts sous-jacents sont appropriés 

o Les dossiers sont complets et à jour 

o La couverture géographique est complète et les unités de mesure sont définies/identifiées 

de manière appropriée 

• Lors de l’utilisation d’autres sources de données (comme les mégadonnées), les défis 

méthodologiques spécifiques tels que ceux liés à la population statistique et la véracité et la 

volatilité de telles données doivent être pris en compte. 
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Exigence 10.5 : Les organismes statistiques coopèrent avec la communauté scientifique pour améliorer les 

méthodes et promouvoir l’innovation dans l’élaboration, la production et la diffusion des statistiques. 

• La collaboration avec la communauté scientifique est en place, par exemple dans le cadre de 

conférences, d’ateliers, de groupes de travail et de formations/cours, afin d’examiner les évolutions 

méthodologiques et technologiques pertinentes (par exemple concernant l’exploitation de 

nouvelles sources de données). 

• Des accords ont été conclus avec des établissements universitaires en matière de coopération et 

d’échange de personnel qualifié. 

• Le personnel collabore sur des questions méthodologiques avec des collègues au niveau 

international. 

• Une participation et des présentations régulières aux conférences nationales et internationales 

pertinentes sont encouragées pour l’échange de connaissances et d’expériences. 

• Les organismes statistiques organisent des conférences, séminaires, ateliers ou manifestations 

analogues aux niveaux national et international, avec la participation de la communauté scientifique. 

 

Exigence 11.1 : Les coûts de production de toutes les statistiques officielles sont mesurés et analysés, et des 

mécanismes sont en place pour assurer le rapport coût-efficacité des activités ou processus statistiques. 

• Il existe un système d’enregistrement des coûts et des délais utilisés pour tous les produits 

statistiques, et l’estimation de la durée des principaux processus devrait être possible. 

• Les coûts de la production de statistiques sont bien documentés à chaque étape du processus et sont 

régulièrement examinés et analysés à travers les produits statistiques afin d’évaluer l’efficacité de 

leur production. 

• Des analyses coûts-avantages sont effectuées pour déterminer les compromis appropriés en termes 

de qualité des données. 

• Le rapport coût-efficacité de chaque enquête statistique est évalué. 

• La nécessité de collecter chaque variable d’enquête est justifiée. 

• Il existe un processus d’examen continu qui permet de déterminer si un programme particulier 

fonctionne toujours de la manière la plus rentable pour répondre aux exigences énoncées. 

• Les instruments de collecte de données sont conçus pour minimiser les coûts et les délais de codage 

et d’édition 

 

Exigence 11.2 : Des procédures existent pour évaluer et justifier les demandes de nouvelles statistiques par 

rapport à leur coût. 

• Les demandes de nouvelles statistiques sont régulièrement enregistrées et évaluées par les experts 

en statistiques sur les approches méthodologiques proposées et les coûts associés, et sont partagées 

avec la direction en fonction des informations fournies par les utilisateurs et en coopération avec 

d’autres parties prenantes. 

• Avant d’envisager une nouvelle collecte de données, il existe des mécanismes permettant de 

vérifier si les sources de données déjà disponibles peuvent être utilisées avec un impact minimal 

sur leur objectif et leur qualité. 

• Lors de l’introduction de nouvelles statistiques, une analyse coûts-avantages est réalisée. 

 

Exigence 11.5 : Des efforts proactifs sont déployés pour améliorer le potentiel statistique des données 

administratives et d’autres sources de données. 

• Les organismes statistiques contribuent au processus législatif pour obtenir et conserver un accès 

aux sources de données administratives et autres sources de données à des fins statistiques, le cas 

échéant. 

• Des accords appropriés (accords de prestation de services ou législation nationale, par exemple) 

avec les propriétaires ou détenteurs de données administratives et d’autres collectes de données 

sont conclus et mis à jour en fonction des besoins, en précisant l’accès aux données et aux 

métadonnées, ainsi que d’autres aspects pertinents. 
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• Une évaluation des sources de données administratives possibles est effectuée avant le lancement 

de toute nouvelle enquête. 

• Les méthodes d’appariement et d’intégration des données sont appliquées de manière proactive 

tout en garantissant la sécurité et la confidentialité des données. 

• Les rapports sur la qualité des données administratives et autres sources de données utilisées pour 

les statistiques officielles sont élaborés par l’organisme statistique responsable en coopération avec 

le ou les propriétaires des données. 

 

Exigence 12.1 : Les processus statistiques sont testés avant leur mise en œuvre. 

• La stratégie de test est développée dans le cadre de la phase de conception du modèle générique 

des processus de production statistique. 

• Les procédures de saisie des données et les outils et instruments de collecte des données tels que 

les systèmes électroniques sont testés pour garantir la simplicité et une intrusion minimale dans la 

vie privée, et sont ajustés si nécessaire avant leur mise en œuvre. 

• Les questionnaires d’enquête sont testés à l’aide de méthodes appropriées (enquête pilote, groupes 

de discussion, etc.) 

• Les systèmes de collecte de données administratives et autres sources de données sont testés avant 

d’être utilisés. 

• Le traitement des données et les procédures de traitement des données sont testés et ajustés, le cas 

échéant, avant leur application effective. 

• Les résultats des tests sont pris en compte dans la mise en œuvre du processus de production et sont 

approuvés. 

• Dans le cas de l’intégration de données provenant d’une ou de plusieurs sources, la qualité des 

procédures de couplage est testée. 

 

Exigence 12.2 : Les processus statistiques sont bien établis et régulièrement contrôlés et révisés selon les 

besoins. 

• Les organismes statistiques disposent de procédures et de lignes directrices documentées contenant 

des recommandations sur les méthodologies appropriées aux différentes étapes du processus de 

production statistique. 

• La documentation des processus de production devrait suivre le modèle GSBPM. 

• Une politique d’archivage des données et statistiques est en place et suivie. 

• Les procédures statistiques utilisent des techniques statistiques reconnues sur le plan international. 

• Les données de toutes sources sont examinées et validées pour identifier les problèmes, erreurs et 

divergences potentiels comme les valeurs aberrantes, les données manquantes et les erreurs de 

codage. 

• Lorsque le codage est effectué selon un processus automatisé, une équipe de codeurs bien formés 

est chargée de vérifier le codage automatisé et de traiter les cas non codés. 

• Les effets de l’édition et de l’imputation des données sont analysés dans le cadre de l’évaluation de 

la qualité de la collecte de données. 

• Toutes les bases de données statistiques sont conçues et organisées de manière à permettre et à 

faciliter le couplage des données, en utilisant des identifiants uniques pour les unités statistiques, 

le cas échéant, tout en garantissant la sécurité et la confidentialité des données. 

 

Exigence 12.3 : Des procédures sont en place pour utiliser efficacement les sources de données 

administratives et autres sources de données à des fins statistiques. 

• Les organismes statistiques utilisent des outils et lignes directrices pour évaluer la qualité des 

données de sources administratives et autres sources. 

• Des processus et progiciels appropriés pour la collecte, le traitement et l’analyse des données de 

sources administratives et autres sources sont développés et mis en œuvre. 
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• Les propriétaires ou détenteurs des données de sources administratives et autres sources informent 

les organismes statistiques de tout changement dans le processus de production des données. 

• Les métadonnées relatives aux sources de données administratives ou autres sources à la disposition 

des organismes statistiques, notamment les concepts et définitions, les classifications, la couverture 

par rapport à la population cible et d’autres aspects qualitatifs. 

• Il existe une documentation décrivant comment les données provenant de sources de données 

administratives et autres sources répondent aux exigences statistiques en termes de définitions, de 

concepts et de couverture, entre autres. 

 

Exigence 12.5 : Les métadonnées et la documentation des méthodes et des différents processus statistiques 

sont gérées tout au long des processus et partagées comme il convient. 

• Il existe une politique sur la documentation des métadonnées liée aux processus de production 

statistique. 

• Les politiques et normes de révision et de mise à jour des métadonnées sont suivies. 

• Les travaux de préparation des statistiques et des métadonnées associées devraient être effectués 

en parallèle. 

• Les métadonnées sont saisies tout au long du processus opérationnel suivant le GSBPM et stockées 

dans un système de gestion de métadonnées. 

• Les méthodes et processus statistiques sont documentés de manière à permettre de recréer 

l’ensemble du processus de production statistique. 

 

Exigence 13.4 : Le partage de données, le couplage de données et l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources de données sont encouragés afin de limiter au minimum la 

charge pour les répondants. 

• La documentation des données déjà disponibles dans le SSN, notamment les données archivées, 

existe et est partagée. 

• Il existe des procédures et des outils techniques pour le partage et le couplage de données au sein 

du SSN (accords formels, services Web, bases de données communes, par exemple). 

• Les entrepôts de données sont partagés entre les organismes statistiques pour la production de 

statistiques officielles et conformément aux politiques de confidentialité. 

• Des informations sur la qualité des données à coupler existent (par exemple, sur la couverture et 

les possibilités de couplage). 

• L’utilisation des données administratives et autres données comme alternative aux données 

d’enquête pour la production de statistiques officielles est encouragée dans tout le SSN 

 

Exigence 14.1 : Des procédures sont en place pour identifier les utilisateurs et leurs besoins et pour les 

consulter sur le contenu du programme de travail statistique. 

• Il existe une législation ou autre disposition officielle prévoyant l’obligation de consulter les 

principaux utilisateurs de statistiques. 

• Des processus de consultation structurés et périodiques (tels que conseils consultatifs, comités ou 

groupes de travail) avec les principales parties prenantes et les utilisateurs sont en place pour 

examiner le contenu du programme statistique et l’utilité des statistiques existantes, ainsi que pour 

identifier les nouveaux besoins en statistiques. 

• Le retour d’information des utilisateurs par un service d’assistance aux utilisateur, d’un centre ou 

d’une ligne d’assistance sont analysés pour comprendre et identifier les besoins des utilisateurs. 

• Les données sur l’utilisation des statistiques (par exemple, analyse Web, nombre et types de 

téléchargements, abonnés aux rapports) sont collectées et analysées pour améliorer les résultats 

statistiques. 

 

Exigence 14.3 : Des statistiques basées sur des sources de données nouvelles et existantes sont élaborées 

pour répondre aux nouveaux besoins en informations de la société. 
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• Un laboratoire d’innovation est établi pour examiner et expérimenter de nouvelles sources de 

données afin de répondre aux nouveaux besoins en informations. 

• Une coopération avec la communauté scientifique et les propriétaires ou détenteurs de nouvelles 

sources de données est établie pour expérimenter et exploiter ces sources de données. 

• Les possibilités d’exploitation de nouvelles sources de données sont régulièrement examinées par 

la direction. 

 

Exigence 14.4 : La satisfaction des utilisateurs est régulièrement mesurée et fait l’objet d’un suivi 

systématique. 

• Des enquêtes de satisfaction et des études sur les utilisateurs sont régulièrement réalisées et 

analysées. 

• Les actions d’amélioration découlant des enquêtes de satisfaction des utilisateurs et des études sur 

les utilisateurs sont identifiées et mises en œuvre. 

• Les enquêtes de satisfaction des utilisateurs incluent des questions sur leur opinion concernant la 

disponibilité des métadonnées. 

• Des mesures sont en place pour évaluer la satisfaction des principaux utilisateurs à l’égard de 

produits particuliers (par exemple, des enquêtes et des indicateurs spécifiques de la satisfaction des 

utilisateurs, notamment les délais, etc., au niveau des produits). 

 

Exigence 15.1 : Les données sources, les données intégrées, les résultats intermédiaires et les produits 

statistiques sont régulièrement évalués et validés. 

• Des systèmes d’évaluation et de validation des données sources, des données intégrées, des résultats 

intermédiaires et des produits statistiques sont développés et gérés. 

• Les données sont systématiquement vérifiées et comparées aux données provenant d’autres sources 

et au fil du temps. 

• Les produits statistiques sont comparés à d’autres informations existantes afin de s’assurer de leur 

validité. 

 

Exigence 15.3 : Des études et analyses de révisions sont effectuées et utilisées pour améliorer les sources 

de données, les processus statistiques et les résultats. 

• Les données et statistiques préliminaires et révisées sont clairement identifiées. 

• Des explications sur le calendrier, les raisons et la nature des révisions sont disponibles. 

• La politique de révision suit des procédures standard et transparentes. 

• Les informations sur l’ampleur et l’orientation des révisions des indicateurs clés sont utilisées pour 

améliorer les processus statistiques. 

• Les informations sur l’ampleur et l’orientation des révisions des indicateurs clés sont fournies et 

rendues publiques. 

 

Exigence 16.2 : La relation avec les fournisseurs de données est gérée en tenant compte des besoins 

d’actualité et de ponctualité. 

• Des accords sont signés avec les fournisseurs de données sur les dates prévues et le format de 

livraison. 

• Des procédures sont en place pour assurer la circulation efficace et opportune des données des 

fournisseurs vers les organismes statistiques. 

• Des procédures de suivi sont en place pour garantir la réception des données des fournisseurs en 

temps indiqué. 

 

Exigence 17.4 : L’accès aux microdonnées est autorisé à des fins de recherche, sous réserve des règles et 

protocoles spécifiques en matière de confidentialité des statistiques qui sont publiés sur le site Web de 

l’organisme statistique. 
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• L’organisme statistique contrôle ou surveille l’accès des chercheurs aux microdonnées en 

fournissant celles-ci dans un environnement sécurisé. 

• Les chercheurs sont régulièrement consultés sur l’efficacité des modalités d’accès aux 

microdonnées. 

• Des installations d’accès à distance sont disponibles pour accéder aux microdonnées, avec les 

contrôles appropriés. 

 

Exigence 18.2 : Des procédures ou lignes directrices sont en place pour assurer et surveiller la cohérence et 

l’homogénéité internes, intrasectorielles et intersectorielles. 

• Les statistiques dérivées de différentes sources ou ayant des périodicités différentes (par exemple, 

mensuelle, trimestrielle, annuelle) sont comparées et toute différence est expliquée et réconciliée, 

le cas échéant. 

• La coopération et l’échange de connaissances entre les différents programmes et domaines 

statistiques sont encouragés. 

• Des procédures et des lignes directrices spécifiques aux processus sont disponibles pour garantir la 

cohérence interne des produits. 

• Avant de commencer de nouvelles statistiques ou de nouveaux programmes statistiques, l’analyse 

de la relation conceptuelle et méthodologique avec les statistiques existantes est faite. 

• Les produits statistiques sont comparés à ceux d’autres sources statistiques ou administratives 

fournissant des informations identiques ou similaires sur le même sujet, et les divergences sont 

identifiées et expliquées aux utilisateurs. 

• Des procédures ou lignes directrices internes sont élaborées afin d’assurer et de contrôler la 

cohérence et l’homogénéité internes. 

• Des procédures et des lignes directrices sont élaborées afin que les résultats de différentes sources 

puissent être combinés. La conformité est évaluée périodiquement. 

 
Exigence 19.2 : Les métadonnées sont documentées, archivées et diffusées conformément aux normes 

reconnues au niveau international. 

• Les normes internationales, régionales, nationales ou internes sont utilisées pour la documentation, 

la gestion et l’archivage des métadonnées. 

• Des procédures sont en place pour garantir que les métadonnées sont documentées conformément 

aux systèmes de métadonnées normalisés et régulièrement mises à jour. 

• Les métadonnées sont mises à disposition en même temps que les données et statistiques auxquelles 

elles se rapportent. 

• La diffusion des métadonnées est adaptée aux différents besoins, tels que ceux des producteurs et 

utilisateurs de statistiques. 

• Un moyen systématique d’archivage des métadonnées est disponible, garantissant également que 

les métadonnées sont accessibles pour une réutilisation ultérieure. 

• Un glossaire des concepts statistiques est disponible pour le public. 
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Annexe 4 : Cartographie des dix exigences essentielles en matière 

d'assurance qualité lors de l’utilisation de sources de données 

administratives et d’autres types de sources, de l'approche conceptuelle et 

des exigences pertinentes du Cadre national d'assurance de la qualité des 

Nations Unies 
 

Le tableau 3 présente les liens entre les dix exigences essentielles (EE) en matière d'assurance 

qualité (AQ) lors de l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources 

(DDA) et les exigences pertinentes du Cadre national d'assurance de la qualité des Nations Unies 

(CNAQ), conformément à l'approche conceptuelle. Ce tableau présente les éléments déjà couverts 

par le CNAQ des Nations Unies et permet ainsi d'éviter les doubles emplois. Il met également en 

évidence les lacunes du CNAQ des Nations Unies en matière d'AQ pour les sources de données 

administratives et d’autres types de sources, et peut donc servir à mettre à jour le CNAQ des 

Nations Unies et les cadres nationaux respectifs. De plus, le tableau montre comment les dix 

exigences essentielles sont liées aux actions et aux considérations générales de l'approche 

conceptuelle. 

Tableau 3 : Cartographie des dix exigences essentielles (EE) pour l'assurance qualité lors de 

l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types de sources et des exigences 

pertinentes du CNAQ de l'ONU, suivant l'approche conceptuelle 

Exigence essentielle pour 

l'assurance qualité des AOS 

Exigence pertinente du Cadre 

national d'assurance de la qualité 

des Nations Unies 

Conditions préalables importantes : base juridique et besoins des 

utilisateurs 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 2.5, 2.6 

Exigences 7.1 – 7.6 

Exigences 14.1, 14.3 

Action 1 : Besoin statistique et sélection des sources de données 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 2.5, 2.6 

Exigences 7.1 – 7.6 

Exigences 14.1, 14.3 

EE2 : De nouvelles sources de données, de nouveaux 

fournisseurs de données ainsi que l'utilisation de 

sources de données multiples sont explorés de 

manière proactive produire ou améliorer les 

statistiques existantes ou développer de nouvelles 

statistiques 

Exigences 10.3, 10.5 

Exigence 11.1, 11.2, 11.5 

Exigences 14.1, 14.3 

Exigence 5.3 

EE 3 : Il contient des informations de base sur le 

fournisseur de données et des informations générales 

sur la source de données 

Exigence 10.3 
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Exigence essentielle pour 

l'assurance qualité des AOS 

Exigence pertinente du Cadre 

national d'assurance de la qualité 

des Nations Unies 
EE 4 : Le fournisseur et la source des données sont 

évalués quant à leurs risques 

Exigence 10.3 

Exigence 5.2, 5.3 

Exigence 7.5 

EE 7 : La qualité des données d'entrée est 

systématiquement évaluée par l'agence statistique 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3 

Exigence 15.1 

EE 8 : Il existe des métadonnées complètes sur les 

données d’entrée 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3, 12.5 

Action 2 : Coopération avec le fournisseur de données 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 2.5, 2.6 

Exigences 7.1 – 7.6 

Exigences 14.1, 14.3 

EE 4 : Le fournisseur et la source des données sont 

évalués quant à leurs risques 

Exigence 10.3 

Exigence 7.5 

EE 5 : Il existe des accords de coopération avec les 

fournisseurs de données et une coopération continue 

est en place, le cas échéant 

Exigences 2.5, 2.6, 2.7 

Exigence 3.2 

Exigence 16.2 

EE 6 : Le fournisseur de données garantit la qualité 

de ses données et un rapport de qualité (ou déclaration 

de qualité) est produit en coopération avec l'agence 

statistique, le cas échéant. 

Exigence 2.7 

Exigence 10.3 

Exigence 11.5 

Action 3 : Acquisition et traitement des données 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 7.1 – 7.6 

 

EE 7 : La qualité des données d'entrée est 

systématiquement évaluée par l'agence statistique 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3 

Exigence 15.1 

EE 8 : Il existe des métadonnées complètes sur les 

données d’entrée 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3, 12.5 

EE 9 : Le traitement des données d'entrée à l'agence 

statistique suit les normes, les lignes directrices et les 

meilleures pratiques 

Exigence 12.1, 12.2, 12.3 

Exigence 8.5 

Exigence 10.1, 10.5 

Exigence 11.5 

Exigence 13.4 

Exigence 15.3 

Exigence 18.2 

Action 4 : Diffusion 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 7.1 – 7.6 

Exigences 14.1, 14.3 

EE 8 : Il existe des métadonnées complètes sur les 

données d’entrée 

Exigence 12.3, 12.5 



 

41 
 

Exigence essentielle pour 

l'assurance qualité des AOS 

Exigence pertinente du Cadre 

national d'assurance de la qualité 

des Nations Unies 
EE10 : Les caractéristiques particulières des sources 

de données administratives et autres sont prises en 

compte lors de la diffusion des résultats statistiques 

Exigences 14.1, 14.3 

Exigences 15.1 

Exigences 17.4 

Exigences 19.2 

Considération primordiale 1 : Confidentialité et sécurité des données* 
EE 1 : L'utilisation des sources de données 

administratives et autres doit être fondée sur un accès 

légal et effectif, garantir la confidentialité et prendre 

en compte les besoins des utilisateurs 

Exigences 7.1-7.6 

EE10 : Les caractéristiques particulières des sources 

de données administratives et autres sont prises en 

compte lors de la diffusion des résultats statistiques 

Exigences 17.4 

 

Considération générale 2 : Qualité des données d'entrée et des 

métadonnées * 
EE 6 : Le fournisseur de données garantit la qualité 

de ses données et un rapport de qualité (ou déclaration 

de qualité) est produit en coopération avec l'agence 

statistique, le cas échéant. 

Exigence 2.7 

EE 7 : La qualité des données d'entrée est 

systématiquement évaluée par l'agence statistique 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3 

Exigence 15.1 

EE 8 : Il existe des métadonnées complètes sur les 

données d’entrée 

Exigence 10.3 

Exigence 12.3, 12.5 

CR 9 : Le traitement des données d'entrée à l'agence 

statistique suit les normes, les lignes directrices et les 

meilleures pratiques 

Exigence 12.1, 12.2, 12.3 

Exigence 8.5 

Exigence 10.1, 10.5 

Exigence 11.5 

Exigence 13.4 

Exigence 15.3 

Exigence 18.2 

EE10 : Les caractéristiques particulières des sources 

de données administratives et autres sont prises en 

compte lors de la diffusion des résultats statistiques 

Exigences 14.1, 14.3 

Exigences 17.4 

Exigences 19.2 

* Toutes les exigences du Cadre national d’assurance de la qualité des Nations Unies qui peuvent être mises en 

correspondance avec une exigence essentielle spécifique ne s’appliquent pas aux considérations générales. 
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Annexe 5 : Lien entre le GSBPM et le module d'assurance qualité lors 

de l’utilisation de sources de données administratives et d’autres types 

de sources 

 

 

Specify needs Design Build Collect Process Analyse Disseminate Evaluate

Action 1. Statistical need and selection of data source

Action 2. Cooperation with data provider 

Action 3. Data acquisition and processing 

Action 4. Dissemination 

Overarching consideration 1 - Confidentiality and data security 

Overarching consideration 2 - Quality of input data and metadata

Specify needs Design Build Collect Process Analyse Disseminate Evaluate

1. Data access, user needs and confidentiality
X X X X X X X

2. Ongoing exploration of sources
X

3. Basic info about data provider and general info about data source
X

4. Risk assessment of data source and data provider
X

5. Cooperation with data provider
X X X

6. Quality assurance at data provider
X X

7. Quality of input data
X X X X X X X

8. Metadata of input data
X X X X X X X

9. Processing of input data
X X X

10. Dissemination meets user needs
X X

Notes: 
- Arrows and "X" indicate the main links.
- GSBPM, Version  5.1 is used as is.

Link between GSBPM and the Module for Quality Assurance when using admin and other data sources
The Generic Statistical Business Process Model (GSBPM) applies to any statistical process using any data source. It can be viewed as a checklist with 
iterative loops. GSBPM defines quality assurance as an overarching process. 
The strategic core of quality management (quality assurance), as reflected in national quality assurance frameworks (NQAF) for official statistics is 
continuous improvement, often illustrated with reference to the Plan-Do-Check-Act cycle. Quality assessment, which is part of quality management, can 
be linked to the "Evaluate" phase of GSBPM. However, quality management concerns all phases and relevant sub-processes of GSBPM, as there are 
standards and practices that need to be followed throughout the statistical process to ensure high-quality statistical outputs.  The Module for Quality 
Assurance when using Administrative and Other Data Sources highlights those aspects that are relevant when using administrative and other data 
sources. The Module consists of a conceptual approach and ten critical requirements. In the following table, the conceptual approach and the ten 
critical requirements are mapped to the phases of the GSBPM. The mapping is tentative and cannot be perfect as both GSBPM and the Module envision 
an iterative approach in which aspects are linked and depend on the specific statistics and their status.

Phases of the GSBPM
Overarching processes: Quality management and metadata management

NQAF Conceptual approach to the use of admin and other data sources

(NQAF) Critical requirements for the use of admin and other data sources


